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1.    DISPOSITIONS GENERALES 
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ARTICLE 1  ð CHAMP D õAPPLICATION TERRITOR IAL DU PLAN  

 

Le présent règlement sôapplique ¨ lôensemble du territoire communal. 

 

Outre sa partie écrite, il comprend les documents graphiques du règlement délimitant les différentes 

zones mentionn®es ¨ lôarticle 3 ci-dessous et autres prescriptions règlementaires et particulières 

applicables dans les secteurs mentionnés. 

 

Le règlement comprend également en annexe la liste des éléments du patrimoine bâti remarquable à 

protéger au titre du L.151-19 Code de lôUrbanisme.  

 

Afin dôidentifier la r¯gle applicable, il convient de déterminer la zone considérée et, le cas échéant les 

dispositions applicables au document graphique du règlement et les dispositions particulières. 

 

Les dispositions à prendre en compte sont alors celles applicables à la zone en vertu des dispositions 

générales et les dispositions liées à la zone, complétées ou modifiées par les dispositions 

particulières du règlement applicables dans certaines zones ou certains secteurs. 

 

 

ARTICLE 2  ð PORTEE RESPECTIVE DU REGLEMENT  A LõEGARD D õAUTRES 

LEGISLATIONS OU REGL EM ENTATIONS RELATIVES A LõOCCUPATION DU SOL  

 

Sont et demeurent notamment applicables au territoire communal les r¯gles g®n®rales de lôurbanisme 

pr®vues au chapitre I du titre I du Code de lôUrbanisme, ¨ lôexception des articles R.111-3, R.111-5 à 

R.111-19 et R.111-28 à R.111-30, comme inscrit ¨ lôarticle R.111-1 du même code. 

 

Sôajoutent aux r¯gles propres du Plan Local dôUrbanisme, les prescriptions prises au titre de 

législations spécifiques concernant notamment : 

- La Directive Territoriale dôAm®nagement (DTA) des Alpes-Maritimes, approuvée par décret du 

02 décembre 2003, 

- La loi du 8 Janvier 1993 relative à la protection et à la mise en valeur des paysages, 

- La loi du 3 janvier 1992 « loi sur lôeau », 

- Les servitudes dôutilit® publique affectant lôutilisation ou lôoccupation des sols, qui sont 

report®es sur un document annex® au Plan Local dôUrbanisme, 

- Les périmètres visés aux articles R.151-52 et R151-53 du Code de lôUrbanisme, qui ont des 

effets sur lôoccupation et lôutilisation des sols et qui sont report®s, ¨ titre dôinformation, sur les 

documents graphiques 

 

 

ARTICLE 3  ð DIVISION DU TERRITOIR E EN ZONES  

 

Le présent règlement délimite les zones urbaines, les zones agricoles et les zones naturelles et 

forestières. Il fixe les r¯gles applicables ¨ lôint®rieur de chacune de ces zones. 

 

Les zones urbaines, indiquées zones U, comprenant : 
- Une zone UA pour lôurbanisation historique dense, qui comprend deux sous-secteurs ï UAa et 

UAb ï correspondant respectivement au centre village et au hameau de Saint-Pons. 
- Une zone UB pour lôextension du village. 
- Une zone UC pour les secteurs dôhabitat de moyenne densité. 
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- Une zone UD pour les secteurs dôhabitat pavillonnaire de faible densit®. 
- Une zone UE pour les zones d®di®es aux ®quipements publics et dôint®r°t collectif. 
- Une zone UF pour le secteur urbain de la station de Gréolières-les-Neiges. 
- Une zone UZ pour la micro zone dôactivit®s en entr®e de village.  

 
Les zones agricoles (A), zones destinées à protéger les terres agricoles en raison de leur potentiel 
agronomique, biologique ou économique. 
Elles comprennent un sous-secteur Ap pour les zones agricoles qui nécessitent une protection 
particulière. 
 
Les zones naturelles (N), zones destinées à protéger les espaces naturels en raison de la qualité des 
sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur int®r°t, notamment dôun point de vue 
esthétique, historique ou écologique. 
Elles comprennent des sous-secteurs qui ont pour vocation de conserver leur caractère naturel tout 
en accueillant des constructions et/ou aménagements spécifiques :  

- Une zone N pour les espaces naturels ou boisés ne faisant lôobjet dôaucune protection. 
- Une zone NC pour le cimetière, comprenant les aménagements existants et des éventuelles 

extensions. 
- Une zone NL correspondant aux activités touristiques. 
- Une zone NS correspondant aux activités sportives. 
- Une zone Nx correspondant au domaine skiable de Gréolières-les-Neiges. 
- Une zone Nxf correspondant à la zone de ski de fond de Gréolières-les-Neiges.  

 

Sur les plans figurent également : 

¶ Les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations dôint®r°t g®n®ral, 

aux espaces verts ainsi quôaux espaces n®cessaires aux continuit®s ®cologiques (article 

L.151-41 du code de lôurbanisme). 

¶ Les éléments de paysage et de patrimoine à protéger (L.151-19 et L.151-23 du Code de 

lôUrbanisme). 

¶ Les terrains classés comme espaces boisés à conserver, à protéger ou à créer (L.113-1 et 

L.113-2 du Code de lôUrbanisme). 

¶ Les périmètres de mixité sociale (L.151-15 du Code de lôUrbanisme). 

¶ Les secteurs concernés par une Orientation dôAm®nagement et de Programmation (OAP) 

(L.151-6 et L.151-7 du Code de lôurbanisme). 

¶ Les bâtiments pouvant changer de destination (L.151-11 du Code de lôUrbanisme).  

 

 

ARTICLE 4  ð ADAPTATIONS MINEURES  

 

Les règles et servitudes définies par le présent règlement ne peuvent faire l'objet d'aucune dérogation, 

à l'exception des adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des 

parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes. 

 

 

ARTICLE 5  ð DEROGATIONS  

 

En vertu de lôarticle L.152-4 du Code de lôUrbanisme, il peut °tre d®rog® aux dispositions du pr®sent 

règlement afin de permettre : 

¶ La reconstruction de bâtiments détruits ou endommagés à la suite d'une catastrophe naturelle 

survenue depuis moins d'un an, lorsque les prescriptions imposées aux constructeurs en vue 

d'assurer la sécurité des biens et des personnes sont contraires à ces règles ; 
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¶ La restauration ou la reconstruction d'immeubles protégés au titre de la législation sur les 

monuments historiques, lorsque les contraintes architecturales propres à ces immeubles sont 

contraires à ces règles ; 

¶ Des travaux nécessaires à l'accessibilité des personnes handicapées à un logement existant. 

 

En vertu de lôarticle L.152-5 du Code de lôurbanisme, il peut °tre dérogé aux règles relatives à 

lôemprise au sol, ¨ la hauteur, ¨ lôimplantation et ¨ lôaspect ext®rieur des constructions afin dôautoriser : 

¶ La mise en îuvre d'une isolation en saillie des fa­ades des constructions existantes ; 

¶ La mise en îuvre d'une isolation par surélévation des toitures des constructions existantes ; 

¶ La mise en îuvre de dispositifs de protection contre le rayonnement solaire en saillie des façades. 

La décision motivée peut comporter des prescriptions destinées à assurer la bonne intégration 

architecturale du projet dans le bâti existant et dans le milieu environnant. 

 

 

ARTICLE 6  ð TRAVAUX SUR DES IMMEU BLES BATIS EXISTANTS  

 

Lorsqu'un immeuble b©ti existant ¨ la date dôapprobation du Plan Local dôUrbanisme n'est pas 

conforme aux dispositions édictées par le présent règlement, sauf pour les ®quipements dôint®r°t 

collectif et services publics, - ne peuvent être autorisés sur cet immeuble que les travaux qui 

nôaggravent pas la non-conformité de ces immeubles avec ledit règlement ou qui sont étrangers aux 

dispositions du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 7  ð DISPOSITIONS RELATIVE S A LA RECONSTRUCTIO N OU RESTAURATION 

DE CERTAINS BATIMENT S 

 

En vertu de lôarticle L.111-15 du Code de lôUrbanisme, lorsqu'un b©timent r®guli¯rement ®difi® vient ¨ 

être détruit ou démoli, sa reconstruction à l'identique est autorisée dans un délai de dix ans 

nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire. 

 

En vertu de lôarticle L.111-23 du Code de lôUrbanisme, la restauration d'un b©timent dont il reste 

l'essentiel des murs porteurs peut être autorisée, sauf dispositions contraires des documents 

d'urbanisme et sous réserve des dispositions de l'article L.111-11, lorsque son intérêt architectural ou 

patrimonial en justifie le maintien et sous réserve de respecter les principales caractéristiques de ce 

bâtiment. 

 

 

ARTICLE 8  ð OUVRAGES TECHNIQUES N ECESSAIRES AU FONCTI ONNEMENT DES 

SERVICES PUBLICS ET AUX SERVICES D õINTERET GENERAL  

 

Nonobstant les dispositions dôurbanisme du pr®sent r¯glement, les ouvrages techniques dôutilité 

publique, d'intérêt général ou du R®seau Public de Transport dôElectricit® sont autorisés sous réserve 

de leur insertion correcte dans le site. 

Les constructions, installations et la maintenance dôouvrages ®lectriques nécessaires au 

fonctionnement du R®seau Public de Transport dôElectricit® et de ces ouvrages ainsi que les 

affouillements et les exhaussements qui leur sont liés sont autorisés dans les toutes les zones du Plan 

Local dôUrbanisme. 

 



COMMUNE DE GREOLIERES 
PLAN LOCAL DôURBANISME 

 

 

REGLEMENT DU PLAN LOCAL DôURBANISME  7 

ARTICLE 9  ð DISPOSITIONS APPLICAB LES AUX SECTEURS SOU MIS A UNE / DES 

SERVITUDES D õUTILITE PUBLIQUES  

 

Les Servitudes dôUtilit® Publique (SUP) affectant lôutilisation du sol sont des limitations administratives 

au droit de propriété, instituées par des actes spécifiques en application de législations particulières 

en vue notamment de préserver le fonctionnement de certains équipements publics, le patrimoine 

naturel ou culturel ainsi que la salubrité et la sécurité publique. 

 

Lôensemble des Servitudes dôUtilit® Publique, institu®es ¨ ce jour sur le territoire communal, est 

annex® au dossier de Plan Local dôUrbanisme. 

 

 

ARTICLE 10  ð DISPOSITIONS APPLICAB LES AUX SECTEURS SOU MIS A UN RISQUE 

NATUREL ET / OU TECHNOLOGIQUE  

 

Sont applicables, en complément des règles des zones, des dispositions générales et des dispositions 

particulières du règlement :  

- Au vu du risque sismique, les dispositions de lôarr°t® du 22 octobre 2010 qui d®finit la 
classification et les règles de construction parasismique applicables aux bâtiments de la 
classe dite « à risque normal è en application de lôarticle R.563-5 du Code de 
lôEnvironnement, 

 
- Au vu de lôal®a retrait-gonflement des terrains argileux, le niveau de lôal®a indiqu® dans le 

porté à connaissance de lôEtat du 27.01.2012. 
 

Les secteurs soumis à des risques devront se référer aux prescriptions édictées par les plans, arrêtés 

et documents en annexe du présent dossier de PLU. 

 

Dans le cas de prescriptions ayant le m°me objet, côest la r¯gle la plus contraignante qui sôapplique. 

 

ARTICLE 11  ð DISPOSITIONS DIVERSES  

 

Á Protection du patrimoine archéologique  

 

Conform®ment ¨ lôarticle R.111-4, le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de 

l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à 

compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques. 

 

En vertu de cet article et conformément aux dispositions du décret n°2002-89 du 16 janvier 2002 pris 

pour lôapplication de la loi nÁ2001-44 du 17 janvier 2001 et relatif aux procédures administratives et 

financi¯res en mati¯re dôarch®ologie pr®ventive, toute demande dôautorisation dôutilisation des sols 

(permis de construire, permis de démoliré) ne pourra °tre accord®e quôapr¯s examen du dossier par 

le Pr®fet de R®gion (Direction R®gionale des Affaires Culturelles, Service R®gional de lôArch®ologie) 

et éventuellement après exécution des prescriptions émises sur des parcelles concernées par un site 

archéologique.  
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La liste et le plan repérant les éléments du patrimoine archéologique connus à ce jour sont annexés 

au dossier de Plan Local dôUrbanisme. 

 

 

Á Protection de la ressource en eau 

 

Les sources de Gréolières, la source du Vegay situ®e sur la commune dôAiglun et la source des 

Termes situ®e sur la commune dôAndon font lôobjet de d®clarations dôutilit® publique en date du 10 juin 

2005, 1er avril 1996 et 3 décembre 2008. 

Les secteurs concernés par les périmètres éloigné, rapproché ou immédiat devront ainsi se référer 

aux prescriptions particulières pour la protection de la ressource en eau sur le territoire communal, 

d®finies par lôarr°t® pr®fectoral. 
 

 

Á Choix des essences 

 

Une liste des essences allergènes figure en annexe du règlement.  

Le choix des essences doit être raisonné en fonction du potentiel allergisant et doit être diversifié afin 

de réduire les concentrations locales en pollen.  

 

ARTICLE 12  ð DISPOSITIONS APPLIC ABLES AUX ESPACES BOISES CLASSES  

 

En vertu des articles L.113-1 et L.113-2 du Code de lôUrbanisme, le Plan Local dôUrbanisme classe 

les bois, forêts, parcs à conserver, à protéger ou à créer comme espace boisé classé (EBC). 

 

Les espaces boisés classés sont identifiés sur le document graphique. 

Ce classement interdit tout changement dôaffectation ou tout mode dôoccupation du sol de nature ¨ 

compromettre la conservation, la protection ou la création de boisements. Il peut être fait application 

du r®gime dôexception pr®vu ¨ lôarticle L.421-4 pour les coupes et abattages dôarbres. 

 

 

ARTICLE 13  ð DISPOSITIONS APPLICAB LES SUR LES ELEMENTS  DU PATRIMOINE 

REMARQUABLE A PROTEG ER  

 

Lôarticle L.151-19 du Code de lôurbanisme dispose que :  

 

Article L.151-19 : « Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les 

quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en 

valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural et définir, le cas 

échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation. »  

 

Tous travaux ayant pour effet de d®truire ou de nuire ¨ tout ou partie dôun ®l®ment de patrimoine 

doivent faire lôobjet dôune demande pr®alable au titre des autorisations dôex®cution de travaux pr®vues 

¨ lôarticle R.421-17 du Code de lôurbanisme. Le permis de démolir leur est applicable au titre de 

lôarticle L.151-19 du Code de lôurbanisme. 

 

Le tableau répertoriant les éléments de patrimoine à protéger est annexé au présent règlement.  
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Pour lôensemble des ®l®ments de patrimoine b©ti ¨ prot®ger, sont autorisés les travaux visant à 

am®liorer le confort ou la solidit®, lôextension, le changement de destination ainsi que les travaux de 

gestion, de r®novation ou de remise en ®tat dôun ®l®ment de patrimoine architectural ¨ prot®ger dans 

la mesure où ils ne portent pas atteinte à la cohérence architecturale et à la protection générale de cet 

®l®ment ou quôils contribuent ¨ restituer une des composantes dôorigine de cet ®l®ment.  

 

Les travaux réalisés doivent notamment permettre de :  

- Respecter et mettre en valeur les caractéristiques structurelles de la construction en 
veillant ¨ la bonne mise en îuvre des travaux qui visent ¨ am®liorer les conditions 
dôaccessibilit® ou de s®curit® ;  

- Respecter et mettre en valeur les caractéristiques architecturales de la construction ;  
- Mettre en îuvre des mat®riaux et des techniques permettant de conserver ou de restituer 

l'aspect d'origine de la construction ;  
- Traiter les installations techniques de manière à ne pas altérer la qualité patrimoniale de 

la construction existante ;  
- Proscrire la pose d'éléments extérieurs qui seraient incompatibles avec le caractère de la 

construction existante ;  
- Assurer aux espaces libres situés aux abords immédiats de la construction un traitement 

de qualité, approprié aux caractéristiques architecturales de la construction existante.  
 

Si la construction a fait l'objet de transformations postérieures à sa construction, il convient de 

respecter les modifications ou ajouts d'éléments dignes d'intérêt et de remédier aux altérations qu'elle 

a subi. 

 
En vertu de lôarticle L.151-23 du Code de lôUrbanisme, le Plan Local dôUrbanisme identifie les 
®l®ments de paysage et d®limite les sites et secteurs ¨ prot®ger pour des motifs dôordre ®cologique, 
notamment pour la préservation, le maintien ou la remise en état des continuités écologiques et définit 
les prescriptions de nature à assurer leur préservation. 
 
Les éléments du patrimoine paysager à protéger sont identifiés sur le document graphique par un 
aplat de point vert.  
 

 

ARTICLE 14  ð DISPOSITIONS RELATIVE S AUX SECTEURS SOUMI S A UNE 

ORIENTATION D õAMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION  

 

En vertu des articles L.151-6 et L.151-7 du Code de lôUrbanisme, le Plan Local dôUrbanisme d®finit 

des Orientations dôAm®nagement et de Programmation sur deux secteurs particuliers : le secteur du 

village et la zone dôactivit®s en entr®e de village. 

 

Dans ces deux secteurs, des orientations dôam®nagement et de programmation ont ®t® fix®es de 

manière écrite et graphique. Les dispositions écrites et graphiques applicables sur ces secteurs 

constituent la pi¯ce nÁ6 du dossier de Plan Local dôUrbanisme. 

 

Les modes de repr®sentation utilis®es sont sch®matiques. Il sôagit bien dôindiquer les orientations, les 

principes dôam®nagement avec lesquels les projets de travaux ou dôop®rations doivent °tre 

compatibles. Ces sch®mas nôont donc pas pour objet de d®limiter pr®cis®ment les ®l®ments de 

programme de chaque op®ration, ni dôindiquer le d®tail des constructions ou des ®quipements qui 

pourront y être réalisés. Leur finalit® est de pr®senter le cadre dôorganisation et dôarmature urbaine 

dans lequel prendront place les projets dôam®nagement. Ces sch®mas constituent un guide pour 

lô®laboration des projets dôam®nagement. 
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ARTICLE 15  ð DISPOSITIONS RELATIVE S AUX EMP LACEMENTS RESERVES  

 

En vertu de lôarticle L.151-41 1Á ¨ 3Á du Code de lôUrbanisme, le Plan Local dôUrbanisme délimite des 

emplacements réservés sur des terrains sur lesquels est interdite toute construction ou aménagement 

autre que ceux pr®vus par le document dôurbanisme (®quipement public, ouvrages publics 

installations dôint®r°t g®n®ral, espace vert public, voirie publique). 

Ces emplacements réservés sont identifiés sur le document graphique et une liste est annexée au 

pr®sent dossier de Plan Local dôUrbanisme. 

 

Les propriétaires des terrains concernés peuvent exercer le droit de délaissement relevant des 

articles L.152-2 et L.230-1 et suivants du Code de lôUrbanisme aupr¯s de la collectivit® ou du service 

public bénéficiaire. 

 

 

ARTICLE 16  ð DISPOSITIONS RELATIVE S A LA MIXITE SOCIAL E  

 

En vertu de lôarticle L.151-15 du Code de lôUrbanisme, le Plan Local dôUrbanisme identifie, dans les 

zones urbaines ou à urbaniser : 

- Des périmètres de mixité sociale (PMS) qui délimitent des secteurs dans lesquels, en cas de 

r®alisation dôun programme de logement, un pourcentage de ce programme est affect® ¨ des 

catégories de logements quôil d®finit ¨ partir dôun seuil de surface de plancher. Les règles sont 

®dict®es ¨ lôarticle 3 de la zone UB. 

Les périmètres de mixité sociale sont identifiés sur le document graphique. Une liste est annexée au 

présent dossier de Plan Local dôUrbanisme. 

 

 

ARTICLE 17  ð GESTION DES EAUX PLUV IALES  
 

Pour tout nouveau projet, lôenjeu sera de ne pas aggraver la situation initiale et de veiller ¨ la ma´trise 

quantitative et qualitative des ruissellements. Les imperméabilisations nouvelles sont soumises à la 

cr®ation dôouvrages sp®cifiques de r®tention et/ou dôinfiltration, conform®ment aux dispositions de 

lôarticle 9 de chaque zone. Les am®nagements r®alis®s sur le terrain doivent mettre en îuvre les 

mesures nécessaires pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du débit et 

de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement. Ils doivent, le cas échéant, prévoir des 

installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel, et si besoin le traitement des eaux 

pluviales et de ruissellement lorsque la pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire 

gravement à l'efficacit®Ӣ des dispositifs d'assainissement pluvial. 

 

Conformément aux dispositions du Code Civil, les constructions et aménagements à réaliser ne 

doivent pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales.  

 

En aucune façon, les balcons et loggias ne pourront être équipés de gueulard dirigeant les eaux 

pluviales directement sur la voie publique.  

 

 

ARTICLE  18  ð PRISE EN COMPTE DE LA  PERFORMANCE ENERGET IQUE  
 

Le décret n° 2011-544 du 18 mai 2011, pris en application de lôarticle 1er de la loi du 12 juillet 2010 

portant engagement national pour lôenvironnement, d®finit les conditions dans lesquelles sont d®livr®s, 
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lors du dépôt de la demande de permis de construire et ¨ lôach¯vement des travaux dans les 

bâtiments neufs ou partie nouvelle de bâtiments existants, les documents attestant de la prise en 

compte de la réglementation thermique. 

Lôimplantation des dispositifs n®cessaires ¨ lôutilisation des ®nergies renouvelables et ¨ lôisolation 

thermique par lôext®rieur sont autoris®s dans les marges de recul et sur le domaine public, d¯s lors 

quôils nôexc¯dent pas 20 cm de débord. 

 

 

ARTICLE 19  ð DISPOSITIONS RELATIVES AU RESEAU DõASSAINISSEMENT  
 

Pour tous les secteurs non raccord®s au r®seau dôassainissement collectif, les eaux r®siduelles des 

habitations doivent °tre achemin®es vers un dispositif dôassainissement autonome individuel r®alis® 

sur la parcelle. Lors dôune division fonci¯re, lôunit® foncière de départ doit conserver une surface 

minimum pour lô®pandage.   

Lôassainissement autonome individuel doit °tre aux normes. 

 

 

ARTICLE 20  ð DISPOSITIONS RELATIVES A LA COLLE CTE DES DECHETS  
 

La Communaut® dôAgglom®ration Sophia Antipolis (CASA) exerce pour le compte de lôensemble de 

ses communes membres la comp®tence dô®limination et de valorisation des d®chets m®nagers. 

Un règlement communautaire de la collecte des déchets a été établit.  

Ce r¯glement pr®cise de mani¯re locale les conditions dôapplication des différentes lois Européennes 

et Nationales relatives aux services dô®limination des d®chets m®nagers. 

 

Le r¯glement du service public dô®limination des d®chets m®nagers et assimil®s est annex® au 

pr®sent dossier de Plan Local dôUrbanisme. 
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Accès  

Acc¯s du terrain d'assiette du projet : lôacc¯s correspond ¨ la limite ou ¨ l'espace, tel que portail, 

porche, partie de terrain donnant sur la voie, par lequel les véhicules ou les piétons pénètrent sur le 

terrain d'assiette du projet. 

Accès aux voies publiques : l'accès aux voies publiques peut s'effectuer par une voie privée ou par 

une portion de terrain privé. 

 

Acrotère  

Elément d'une façade située au-dessus du niveau de la toiture ou de la terrasse, à la périphérie du 

bâtiment et constituant des rebords ou garde-corps pleins ou à claire-voie. 

 

Activit®s de service o½ sõeffectue lõaccueil dõune client¯le 

Cette sous-destination recouvre les constructions destin®es ¨ lôaccueil dôune client¯le pour la 

conclusion directe de contrat de vente de services ou de prestation de services et accessoirement la 

pr®sentation de biens. A titre dôexemple : avocat, architecte, médecin, banques, salle de sports privée, 

agence immobili¯reé 

 

Alignement  

Limite existante ou projetée entre le domaine public et le domaine privé. Dans le cas des voies 

priv®es, lôalignement est la limite s®parative entre lôespace commun (voie, chemin pi®ton, piste 

cyclable, espaces verts, etc.) et le terrain dôusage privatif. 

 

Annexe  

Une annexe est une construction secondaire, de dimensions réduites et inférieures à la construction 

principale, qui apporte un complément aux fonctionnalités de la construction principale. Elle doit être 

implantée selon un éloignement restreint entre les deux constructions afin de marquer un lien dôusage. 

Elle peut être accolée ou non à la construction principale avec qui elle entretient un lien fonctionnel, 

sans disposer dôacc¯s direct depuis la construction principale. 

 

Arbre de haute futaie (ou de haute  tige)  

Un arbre de haute futaie est un arbre qui sô®l¯ve ¨ une hauteur minimum de 5 m ou qui a un tronc de 

80 cm de circonférence minimum à 1 m du sol. 

Les arbres plant®s en tant quôarbres de haute tige dans le cadre dôune autorisation dôurbanisme 

accordée seront dès lors considérés comme répondant à la définition des arbres de haute tige 

existants à conserver. 

 

Seuls les arbres de haute tige en mauvais état phytosanitaire ou présentant un risque avéré pour la 

sécurité des personnes ou de nature à causer, de manière directe, des dommages sérieux et avérés 

aux biens existants sur le terrain (risque de chute notamment), pourront être abattus et remplacés par 

des arbres de même essence ayant une « force » minimum de « 20-25 ». Dans tous les cas, lesdits 
arbres ne pourront °tre abattus que si lôabattage constitue lôunique solution pour pallier tout risque ou 

dommage. 

 

Types dôarbres : les diff®rents types dôarbres de haute tige auquel il est fait r®f®rence dans le pr®sent 

règlement sont les espèces locales ou méditerranéennes. 
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Artisanat et commerce de détail  

Cette sous-destination recouvre les constructions commerciales destinées à la présentation et vente 

de bien directe à une clientèle ainsi que les constructions artisanales destinées principalement à la 

vente de biens ou services. A titre dôexemple : ®picerie, supermarch®, boulangerie, salon de coiffureé 

 

Autres équipements recevant du public  

Cette sous-destination recouvre les équipements collectifs destinées à accueillir du public afin de 

satisfaire un besoin collectif ne répondant à aucune autre sous-destination définie au sein de la 

destination « Equipement d'intérêt collectif et services publics ». Cette sous-destination recouvre 

notamment les lieux de culte, les salles polyvalentes, les aires d'accueil des gens du voyage.  

 

Bande de constructibilité  

La bande de constructibilité correspond à la portion du terrain d'assiette du projet, bordant les 

emprises publiques et voies. 

La profondeur de la bande de constructibilité est mesurée horizontalement et perpendiculairement à la 

voie ou ¨ lôalignement existant et futur. 

 

Bâtiment  

Volume construit au-dessus du sol, avec ou sans fondation, am®nageable pour lôhabitation ou pour 

des activités à caractère professionnel, artisanal, industriel, touristique, sportive ou de loisirs, 

commercial ou agricole, é 

 

Bureau  

Cette sous-destination recouvre les constructions destinées aux activités de direction et de gestion 

des entreprises des secteurs primaires, secondaires et tertiaires. 

 

Centre de congr¯s et dõexposition 

Cette sous-destination recouvre les constructions destinées à l'événementiel polyvalent, l'organisation 

de salons et forums ¨ titre payant. A titre dôexemple : centres et palais, parcs dôexposition, parcs 

dôattraction, z®nithsé 

 

CINASPIC  

Constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif. Elles recouvrent 

les destinations correspondant notamment aux catégories suivantes :  

- Les locaux affectés aux services municipaux, communautaires, départementaux, régionaux ou 

nationaux destin®s principalement ¨ lôaccueil et au renseignement du public, 

- Les constructions et installations techniques nécessaires au fonctionnement des services de 

secours, de lutte contre lôincendie et de police (s®curit®, circulation, é), 

- Les crèches et haltes garderies, 

- Les ®tablissements dôenseignement maternel, primaire et secondaire, 

- Les établissements universitaires, y compris les locaux affectés à la recherche, et les 

®tablissements dôenseignement sup®rieur, 

- Les établissements de santé publics : hôpitaux (y compris les locaux affectés à la recherche), 

dispensaires, 

- Les ®tablissements de sant® priv®s dôint®r°t collectif (ESPIC). Ces ESPIC sont g®r®s par des 

personnes morales de droit privé, qui poursuivent un but non lucratif (association ou fondation) 
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et sôengagent ¨ respecter certaines garanties (pr®vues ¨ lôarticle L.6164-22 du Code de la santé 

publique et reprise notamment sous la forme dôun projet institutionnel), 

- Les ®tablissements dôaction sociale ou m®dico-sociale publics ou priv®s dôint®r°t collectif ¨ but 

non lucratif (ESmsPIC), 

- Les établissements de santé de type Etablissement dôH®bergement pour Personnes Ąg®es 

Dépendantes (EPHAD), cliniques, etc.  

- Les établissements culturels et les salles de spectacle, les cinémas, les casinos de jeux, 

- Les établissements sportifs à caractère non commercial, 

- Les équipements sportifs structurants ou stades, 

- Les aménagements liés aux activités de sport et de loisirs, 

- Les parcs des expositions, 

- Les bâtiments ou installations techniques conçus spécialement pour le fonctionnement de 

réseaux ou de services urbains. 

 

Commerce  

Commerce de détail : commerce qui vend essentiellement des produits à l'unité à des consommateurs 

pour un usage domestique ; le « e-commerce » correspondant à la définition ci-après constitue un 

commerce de détail. 

Commerce de gros : commerce qui vend essentiellement des produits à destination des 

professionnels. 

 

Conception bioclimatique  

Conception sp®cifique du b©ti en termes de compacit®, dôorientation, du traitement des fa­ades et 

ouvertures,  etcé afin dôam®liorer les performances ®nerg®tiques de la construction. 

 

Construction  

Une construction est un ouvrage fixe et pérenne, comportant ou non des fondations et générant un 

espace utilisable par lôHomme en sous-sol ou en surface. 

 

Construction existante  

Une construction est considérée comme existante si elle est reconnue comme légalement construite 

et si la majorité des fondations ou des éléments hors fondations déterminant la résistance et la rigidité 

de lôouvrage remplissent leurs fonctions. Une ruine ne peut pas °tre consid®r®e comme une 

construction existante. 

 

Construction à usage d'hébergement hôtelier  

Il s'agit des constructions qui comportent, outre le caractère temporaire de l'hébergement, le minimum 

d'espaces communs et de services propres aux hôtels (restaurant, blanchisserie, accueil,..). 

 

Co nstruction à usage d'artisanat  

Lôartisanat se d®finit en fonction de la taille de lôentreprise (moins de 10 salari®s), de la qualification de 

lôentreprise et de lôactivit® exerc®e (activit® de production, de transformation, de r®paration ou de 

prestation de service dont la liste a été précisée par le décret du 2 Avril 1998). Il existe 4 grands 

secteurs dans lôartisanat : le b©timent, lôalimentation (m®tiers de bouche), les services et la production. 

 

Cons tructions à usage de commerces  

Elles regroupent tous les bâtiments où sont exercées des activités économiques d'achat et vente de 

biens ou de service. La présentation directe au public doit constituer une activité prédominante. Les 
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bureaux de vente d'une compagnie d'assurance relèvent ainsi de la catégorie « commerce » alors que 

les locaux accueillant les activités de direction et de gestion entreront dans la catégorie « bureaux ». 

 

Contigu  

Des constructions sont contig¿es lorsque leurs fa­ades ou pignons sont directement en contact lôun 

avec lôautre. Des constructions seulement reli®es par un ®l®ment architectural tel qu'un portique, un 

porche ou un angle de construction ne constituent pas des constructions contiguës. 

 

Destination  

Les destinations des constructions sont regroupées en cinq catégories, elles-mêmes détaillées en 

sous-destinations :  

¶ Exploitation agricole et forestier : exploitation agricole, exploitation forestière 

¶ Habitation : logement, hébergement 

¶ Commerce et activités de service : artisanat et commerce de détail, restauration, commerce de 

gros, activit®s de services o½ sôeffectue lôaccueil dôune client¯le, h®bergement h¹telier et 

touristique, cinéma 

¶ Equipements dôint®r°t collectif et services publics : locaux et bureaux accueillant du public des 

administrations publiques et assimilés, locaux techniques et industriels des administrations 

publiques et assimil®s, ®tablissements dôenseignement, de sant® et dôaction sociale, salles dôart et 

de spectacles, équipements sportifs, autres équipements recevant du public 

¶ Autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire : industrie, entrepôt, bureau, centre de 

congr¯s et dôexposition. 

Chacune de ces sous-destinations est explicitée dans ce lexique. 

 

Entrepôt  

Cette sous-destination recouvre les constructions destinées au stockage des biens ou à la logistique. 

 

Emprise au sol  

Lôemprise au sol correspond ¨ la projection verticale du volume de la construction, tous d®bords et 

surplombs inclus. Toutefois, les ornements tels que les éléments de modénature et les marquises sont 

exclus, ainsi que les d®bords de toiture lorsquôils ne sont pas soutenus par des poteaux ou des 

encorbellements. 

 

Sont ainsi inclus : la surface au sol du rez-de-chauss®e dôune construction (garage et annexe 

compris), les surfaces non closes couvertes par un toit et soutenues par des poteaux ainsi que les 

piscines. 

Sont ainsi exclues : les voies dôacc¯s, les rampes dôacc¯s, les aires de stationnement non couvertes 

ainsi que les terrasses qui ne présentent ni une surélévation significative par rapport au terrain, ni des 

fondations profondes. 

 

La notion dôemprise au sol ne sôapplique pas : 

- Aux travaux de réhabilitation et surélévation des constructions existantes ayant une emprise au 

sol sup®rieure ¨ celle pr®cis®e ¨ lôarticle 9 du r¯glement, 

- Aux constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif. 

 

Le coefficient dôemprise au sol est le rapport de la surface de lôemprise au sol des constructions ¨ la 

surface de terrain prise pour référence. 
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Emprises publiques  

Elles recouvrent tous les espaces publics qui ne peuvent être qualifiés de voies publiques (parkings 

de surface, places et placettes...). 

 

Equipements sportifs  

Cette sous-destination recouvre les équipements d'intérêts collectifs destinés à l'exercice d'une 

activité sportive. Cette sous-destination comprend notamment les stades, les gymnases ainsi que les 

piscines ouvertes au public.  

 

Espace  boisé classé  

Les PLU peuvent classer comme Espace Boisé Classé (EBC), les bois, les forêts, parc à protéger ou 

à créer qu'ils soient soumis ou non au régime forestier, enclos ou non, attenants ou non à des 

habitations. Ce classement peut s'appliquer également à des arbres isolés, des haies ou des réseaux 

de haies, des plantations d'alignement. Les EBC peuvent être situés dans n'importe quelle zone 

urbaine ou naturelle. Ce classement s'exprime par une légende particulière sur le document graphique 

(cercles compris dans un quadrillage orthogonal). Situé dans une zone urbaine, l'EBC est 

inconstructible mais sa superficie peut être prise en compte dans le calcul des droits à construire. 

Si lôEBC ne peut faire l'objet d'aucun d®frichement de nature ¨ compromettre son état boisé, il peut, 

par contre, faire l'objet de coupes d'entretien ou d'exploitation dans les conditions définies par l'article 

R.113-1 du Code de l'Urbanisme. 

 

Espaces libres  :  

Les espaces libres correspondent à la superficie du terrain non occup®e par lôemprise au sol des 

constructions. Peuvent donc être considérés comme espaces libres les sous-sols totalement enterrés, 

les espaces plantés de pleine terre, les cheminements piétons et aires de jeux non imperméabilisés, 

les toitures végétalisées, etc. 

Les surfaces grev®es par des servitudes dôespaces paysagers ¨ prot®ger ou dôespaces bois®s 

class®s sont prises en compte dans les surfaces dôespaces libres. 

 

Espaces verts  et espaces verts de pleine terre  : 

¶ Espace vert : espace végétalisé dont lô®paisseur de terre v®g®tale est sup®rieure ou ®gale ¨ 

1m. 

¶ Espace vert de pleine terre : espaces libres non bâtis ni en surface ni en sous-sol permettant 

la libre infiltration des eaux pluviales. Ils peuvent être aménagés (pelouses, plantations, allée 

de jardin non dallée ou cimentée,é). 
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Etablissements dõenseignement, de sant® et dõaction sociale 

Cette sous-destination recouvre les équipements d'intérêts collectifs destinés à l'enseignement ainsi 

que les établissements destinés à la petite enfance, les équipements d'intérêts collectifs hospitaliers, 

les équipements collectifs accueillant des services sociaux, d'assistance, d'orientation et autres 

services similaires.  

 

Exploitation agricole  

Cette sous-destination recouvre les constructions destin®es ¨ lôexercice dôune activit® agricole ou 

pastorale,  notamment les constructions destinées au logement du matériel, des animaux et des 

récoltes. 
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Exploitation forestière  

Cette sous-destination recouvre les constructions et les entrepôts notamment de stockage du bois, 

des v®hicules et des machines permettant lôexploitation foresti¯re. 

 

Extension  

Lôextension consiste en un agrandissement de la construction existante présentant des dimensions 

inférieures à celle-ci. Lôextension peut °tre horizontale ou verticale (par sur®l®vation, excavation ou 

agrandissement), et doit présenter un lien physique et fonctionnel avec la construction existante. 

 

Façade  

Les fa­ades dôun b©timent ou dôune construction correspondent ¨ lôensemble de ses parois 

extérieures hors toiture. Elles intègrent tous les éléments structurels, tels sur les baies, les bardages, 

les ouvertures, lôisolation ext®rieure et les ®l®ments de mod®nature. 

 

Gabarit  

Le gabarit d®signe lôensemble des plans verticaux, horizontaux ou obliques constituant la forme 

extérieure de la construction. Il résulte de la combinaison des règles de hauteur, de prospects et 

dôemprise au sol. 

 

Hauteur  

Hauteur absolue : 

La hauteur absolue est la différence de niveau entre le point le plus bas et le point le plus haut de la 

construction, vide sanitaire inclus. Cette hauteur est mesurée en tout point des façades, à partir du 

terrain (naturel existant ou excavé après travaux),  jusquôau niveau de lô®gout du toit, pour les toitures 

en pente, ou en partie supérieure de la dalle pour les toitures terrasses.  

 

Hauteur frontale : 

La hauteur frontale est la différence de niveau entre le point le plus bas et le point le plus haut de 

l'ensemble de la construction comprenant tous les bâtiments contigus ainsi que les terrasses et murs 

de soutènements liés et nécessaires à la construction. Cette hauteur est mesurée en tout point de la 

construction à partir du terrain (naturel existant ou excav® apr¯s travaux), jusquôau niveau de lô®gout 

du toit, pour les toitures en pente, ou en partie supérieure de la dalle pour les toitures terrasses. 

 

Pour lôensemble des zones, la hauteur des ®l®ments de superstructure technique (chemin®es et 

dispositifs n®cessaires ¨ lôutilisation des ®nergies renouvelables comme les capteurs solaires) ne 

devront pas excéder 1,50 m au-dessus du niveau de la toiture.  
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Hébergement   

Cette sous-destination recouvre les constructions destin®es ¨ lôh®bergement dans des r®sidences ou 

foyers avec service, notamment les maisons de retraite, les résidences universitaires, les foyers de 

travailleurs et les résidences autonomie. 

 

Héber gement hôtelier et touristique  

Cette sous-destination recouvre les constructions destin®es ¨ lôh®bergement temporaire de courte ou 

moyenne durée proposant un service commercial. A titre dôexemple : hôtel, village de vacances, 

camping, parc r®sidentiel de loisirs, r®sidence de tourismeé 

 

Industrie  

Cette sous-destination recouvre les constructions destin®es ¨  lôactivit® extractive et manufacturi¯re du 

secteur primaire, les constructions destin®es ¨ lôactivit® industrielle du secteur secondaire ainsi que 

les constructions artisanales du secteur de la construction ou de lôindustrie, notamment les activités de 

production, de construction ou de réparation susceptibles de générer des nuisances. A titre 

dôexemple : construction automobile, atelier m®tallurgique, ma­onnerie, menuiserie, peintureé 

 

Installation classée pour la protection de l'env ironnement (soumise à 

déclaration ou à autorisation)  

Au sens de l'article L.511-1 du Code de l'Environnement, sont considérés comme installations 

classées, « [é] les usines, ateliers, d®p¹ts, chantiers et, d'une mani¯re g®n®rale, les installations 

exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent 

présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, 

la sécurité, la salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de 

l'environnement et des paysages, soit pour l'utilisation rationnelle de l'énergie, soit pour la 

conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. » 

Les dispositions sont également applicables aux exploitations de carrières au sens des articles ter et 4 

du Code Minier. 

 

Intérêt général  

Les constructions et installations dôint®r°t g®n®ral correspondent ¨ des ®quipements dôusage collectif 

à vocation, notamment, éducative, culturelle, de loisirs, sociale, sanitaire, hospitalière, de sécurité, 

dôinfrastructure. 
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Limites séparatives  

Les limites s®paratives correspondent aux limites entre le terrain dôassiette de la construction, 

constitu® dôune ou plusieurs unit®s fonci¯res, et le ou les terrains contigus. Elles peuvent être 

distinguées en deux types : les limites latérales et les limites de fond de terrain. En sont exclues les 

limites de lôunit® fonci¯re par rapport aux voies et emprises publiques, qui constituent lôalignement. 

 
 

Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et 

assimilés  

Cette sous-destination recouvre les constructions destinées à assurer une mission de service public. 

Ces constructions peuvent être fermées au public ou ne prévoir qu'un accueil limité du public. Cette 

sous-destination comprend notamment les constructions de l'Etat, des collectivités territoriales, de 

leurs groupements ainsi que les constructions des autres personnes morales investies d'une mission 

de service public. A titre dôexemple : Mairie, préfecture, commissariat, gendarmerie, caserne de 

pompier, prisons, URSSAF, SNCFé 

 

Locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés  

Cette sous-destination recouvre les constructions des équipements collectifs de nature technique ou 

industrielle. Cette sous-destination comprend notamment les constructions techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics, les constructions techniques conçues spécialement pour le 

fonctionnement de réseaux ou de services urbains, les constructions industrielles concourant à la 

production d'®nergie. A titre dôexemple : fourri¯res, d®p¹t de bus, stations dô®puration, transformateurs 

dô®nergieé 

 

Logement  

Cette sous-destination recouvre les constructions destinées au logement principal, secondaire ou 

occasionnel des ménages, que ce soit des maisons individuelles ou des immeubles collectifs, à 

lôexclusion des h®bergements couverts par la sous-destination « hébergement ».  
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Mur de soutènement  

Mur qui a pour objet de maintenir les terres lorsque les sols de deux fonds riverains ne sont pas au 

même niveau (y compris sur la même unité foncière).  

 

 

 

Performance énergétique des bâtiments  

La performance énergétique des bâtiments dans le cadre de la Directive pour la performance 

énergétique des bâtiments est la quantit® dô®nergie effectivement consomm®e ou estim®e pour 

répondre aux différents besoins liés à une utilisation standardisée du bâtiment. La Haute Performance 

Energétique est un ensemble de labels officiels français qui rend compte des performances 

énerg®tiques, sanitaires et environnementales dôun b©timent au niveau de sa conception et de son 

entretien. 

 

Retrait  

Le retrait est la distance s®parant le projet de construction dôune limite s®parative, ou dôune emprise 

publique ou dôune voie. Il se mesure horizontalement et perpendiculairement à la limite séparative, ou 

¨ lôemprise publique ou ¨ une voie. 

Une marge de recul correspond à un retrait. 

 

Restauration  

Cette sous-catégorie recouvre les constructions destinées à la restauration ouverte à la vente directe 

pour une clientèle commerciale. 

 

Salles dõart et de spectacles 

Cette sous-destination recouvre les constructions destinées aux activités créatives, artistiques et de 

spectacle, musées et autres activités culturelles d'intérêt collectif.  
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Service public  

Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics concernent toutes les 

constructions ®difi®es pour le compte de lôEtat ou tout autre collectivit® publique : ®nergie, eau 

potable, télécommunication, transports, services postaux, défense incendie, etc. 

 

Surface de plancher  

La surface de plancher est définie par les articles L.111-14 et R.111-22 du Code de lôUrbanisme. Il 

sôagit de la somme des surfaces de plancher de chaque niveau clos et couvert, calculée à partir du nu 

intérieur des façades du bâtiment après déduction : 

¶ Des surfaces correspondant ¨ lô®paisseur des murs entourant les embrassures des portes et 

fen°tres donnant sur lôext®rieur 

¶ Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs 

¶ Des surfaces de plancher dôune hauteur sous plafond inf®rieure ou ®gale à 1,80 mètre 

¶ Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, y 

compris les rampes dôacc¯s et les aires de manîuvres 

¶ Des surfaces de plancher des combles non am®nageables pour lôhabitation ou pour des activités à 

caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial 

¶ Des surfaces de plancher des locaux techniques n®cessaires au fonctionnement dôun groupe de 

b©timents ou dôun immeuble autre quôune maison individuelle, y compris les locaux de stockage 

des déchets 

¶ Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que ces 

locaux sont desservis uniquement par une partie commune 

¶ Dôune surface ®gale ¨ 10% des surfaces de plancher affect®s ¨ lôhabitation telles quôelles résultent 

le cas ®ch®ant de lôapplication des alin®as pr®c®dents, d¯s lors que les logements sont desservis 

par des parties communes intérieures. 

 

Terrain d'assiette du projet  

Le terrain d'assiette du projet est constitué par la ou les unités foncières composées d'une parcelle ou 

d'un ensemble de parcelles cadastrales contigües appartenant à un seul et même propriétaire délimité 

par les emprises publiques et voies et les autres unités foncières contigües. 

 

Terrain ou unité foncière  

Ensemble de parcelles contiguës appartenant à un même propriétaire non séparé par une voie. 

 

Trame Verte et Bleue  

La Trame verte et bleue est un réseau formé de continuités écologiques (réservoirs de biodiversité et 
corridors écologiques) terrestres et aquatiques identifiées par les schémas régionaux de cohérence 
écologique ainsi que par les documents de l'Etat, des collectivités territoriales et de leurs 
groupements, tels que le Plan Local dôUrbanisme Elle constitue un outil d'am®nagement durable du 
territoire. 
La Trame verte et bleue contribue à l'état de conservation favorable des habitats naturels et des 

espèces et au bon état écologique des masses d'eau. 

 

Voies ou emprises publiques  

La voie publique sôentend comme lôespace ouvert ¨ la circulation publique, qui comprend la partie de 

la chauss®e ouverte ¨ la circulation des v®hicules motoris®s, les itin®raires cyclables, lôemprise 

réservée au passage des piétons, et les fossés et talus la bordant. 

Lôemprise publique correspond aux espaces ext®rieurs ouverts au public qui ne r®pondent pas à la 

notion de voie ni dô®quipement public. 
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2. DISPOSITIONS APPLICABLES 

AUX ZONES URBAINES 
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DISPOSITIONS APPLICAB LES A LA ZONE UA 

 
 

 

La zone UA comprend deux secteurs : 

- Le secteur UAa correspondant au village historique, dont le caractère architectural doit 

°tre pr®serv®, tout en permettant lôadaptation aux conditions de vie actuelle. 

- Le secteur UAb correspondant au hameau de Saint-Pons, ¨ lôurbanisation dense. La 

morphologie urbaine ainsi que le caractère patrimonial doivent être également préservés. 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE UA. 1  ð OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL INTERD ITES  

 

Les occupations et utilisations du sol ci-après sont interdites :  
- Les installations class®es ¨ lôexception de celles vis®es ¨ lôarticle UA.2, 

- Les constructions destin®es aux commerces, ¨ lôexception de celles vis®es ¨ lôarticle UA.2, 

- Les constructions destin®es ¨ la fonction dôentrep¹t, 

- Les constructions à vocation industrielle,  

- Les destinations dôexploitation agricole ou foresti¯re, 

- Les constructions destin®es ¨ lôindustrie, 

- Le stationnement isolé de caravanes et de camping hors terrains aménagés, 

- Lôam®nagement de terrains destin®s ¨ toute forme de camping et de caravanage, 

- Lôam®nagement de terrains destin®s aux parcs r®sidentiels de loisir (PRL), 

- Les habitations légères de loisirs, 

- Les parcs dôattraction, 

- Les carrières, 

- Les dépôts sauvages de toutes natures (ferrailles, de matériaux de récupération ou de 

véhiculesé), 

- Le serres, 

- Les affouillements et exhaussements du sol à l'exception de ceux autorisés à l'article UA.2. 

 

 

ARTICLE UA. 2  ð OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL ADMISE S A DES 

CONDITIONS PARTICULI ERES  

 

Les dispositions générales du présent règlement sont applicables à la zone. 

 

Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles respectent les 

conditions ci-après et sous réserve des dispositions de toutes servitudes : 

- Les installations classées soumises à autorisation ou à déclaration liées à la vie quotidienne du 

village, à condition qu'elles ne présentent pour le voisinage aucune incommodité ni, en cas 

d'accident ou de fonctionnement défectueux, aucun risque grave pour les personnes ou pour 

les biens, 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UA 

SECTION I  ð DESTINATION DES CONST RUCTIONS , USAGES DES SOLS ET 

NATURES D õACTIVITE  
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- Les constructions destinées aux commerces ¨ condition quóelles soient compatibles avec le 

caract¯re de la zone, quôelles ne pr®sentent pas pour le voisinage des dangers ou des 

inconvénients pour la commodité, la santé, la sécurité et la salubrité publique, et que le volume 

et lôaspect ext®rieur des b©timents ne dégradent pas le paysage, 

- Les affouillements et les exhaussements du sol indispensables aux constructions admises dans 

la zone, 

- Les ouvrages et les installations techniques nécessaires au fonctionnement des services 

publics, 

- Les constructions ¨ vocation dôartisanat qui nôentrainent pas, pour le voisinage et 

lôenvironnement, des nuisances ou des dangers, 

- Les terrassements n®cessaires ¨ lôimplantation des constructions ou installations devront être 

limités au strict minimum. 

 

Dans les périmètres faisant lôobjet dôune orientation dôam®nagement et de programmation 

définie conformément aux articles L.151-6 et L.151-7 du Code de lôurbanisme et figurant sur les 

documents graphiques, les constructions, installations et travaux y prenant place doivent être 

compatibles avec les principes dôam®nagement d®taill®s en pi¯ce n°6 du présent dossier de PLU. 

 

 

ARTICLE UA. 3  ð M IXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE  

 

Non règlementé.  

 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE UA. 4  ð VOLUMETRIE ET IMPLANT ATION DES CONSTRUCTIONS  

 

La volum®trie du b©ti doit °tre ma´tris®e afin dô®viter des volumes disproportionn®s par rapport ¨ leur 

environnement immédiat.  

 

¶ Implantation des constructions 

 

- Par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Les constructions doivent sôimplanter au ras de lôalignement existant ou futur. 

Toutefois, afin de respecter un ordonnancement architectural depuis les voies et emprises publiques, 
les b©timents peuvent sôimplanter en retrait de lôalignement des voies, ¨ lôalignement des b©timents 
existants. 

 

Les balcons donnant sur les voies et emprises publiques doivent être implantés harmonieusement, 
sans contrainte ou risque pour la circulation. 

 

Les ouvrages techniques n®cessaires au fonctionnement des services publics et dôint®r°t collectif 
peuvent sôimplanter ¨ lôalignement ou en retrait, ¨ lôalignement des constructions existantes. 

 

SECTION I I  ð CARACTERISTIQUES URBA INE , ARCHITECTURALE , 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  
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- Par rapport aux limites séparatives 

 

Les b©timents doivent sôimplanter sur les limites s®paratives. 

Les annexes et les piscines peuvent sôimplanter sur les limites s®paratives.   

¶ Emprise au sol des constructions 

  

Lôemprise au sol maximale des constructions est non réglementée pour la zone UAa.  

Pour la zone UAb, elle est fixée à 70 % de lôunit® fonci¯re. 

 

Pour les installations et ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 

dôint®r°t collectif, il nôest pas fix® dôemprise au sol. 

 

¶ Hauteur des constructions 

 

La hauteur maximale des constructions ne pourra dépasser celle du bâtiment limitrophe le plus élevé. 

 

Les reconstructions totales ou partielles ne peuvent aboutir à des modifications de hauteur 
supérieures à 50 cm (en plus ou en moins) par rapport à la hauteur du bâtiment initial. 
 
La hauteur totale des clôtures, mur bahut compris, ne devra pas excéder 2 mètres.  
 

Pour les installations et ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 

dôint®r°t collectif, il nôest pas fix® de r¯gle de hauteur. 

 

 

ARTICLE UA. 5  ð QUALITE URBAINE , ARCHITECTURALE , ENVIRONNEMENTALE ET 

PAYSAGERE  

 

Dispositions générales : 

Les constructions nouvelles ou les réparations doivent être effectuées de manière à ne pas 
compromettre la structure bâtie et le caractère traditionnel de ces secteurs, les perspectives urbaines 
et garantir une parfaite insertion ¨ lôespace environnant dans lequel il sôinscrit. 
Les matériaux employés, les enduits, les peintures, les parements doivent être en harmonie avec le 
caractère architectural des constructions traditionnelles. 
Les parements en bois ou métal sont interdits. 
Les constructions doivent présenter la plus grande simplicité de volume possible. Notamment, les 
constructions annexes doivent être réalisées dans les mêmes matériaux et être incorporées aux 
constructions principales. 
Les façades secondaires ou aveugles doivent être traitées avec le même soin que les façades 

principales. 

Les constructions devront sôadapter ¨ la topographie existante des terrains. L'implantation sera choisie 

de telle sorte que les mouvements de sol soient réduits au strict minimum. 

 

1.1 Façades :  
Elles nôont quôun seul aplomb depuis lô®gout du toit jusquôau sol et sont enduites et teint®es avec des 
couleurs en harmonie avec la masse des constructions anciennes. Seuls les enduits talochés ou 
redressés à la truelle sont admis. Toutefois, les murs de soutènement en pierres sèches, les perrons 
dôentr®e, pourront °tre laiss®s sans enduit ainsi que les encadrements de portes et fen°tres lorsquôils 
seront en pierre de taille. 
Les enduits dits « tyroliens » ou projetés mécaniquement sont interdits. 
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Les façades peuvent cependant être lissées au mortier de chaux naturelle, sans emploi de ciment 
foncé. 
Les façades sur rues et sur cours des constructions doivent être constituées de matériaux 
traditionnels de la région. 
Les canalisations dô®vacuation des eaux pluviales devront être placées verticalement. 

A lôoccasion des ravalements de fa­ades, les d®cors peints existants ou d®couverts devront °tre 
impérativement restaurés. 
 
1.2 Les ouvertures :  

Elles respectent la proportion des ouvertures traditionnelles (plus hautes que larges, 
exceptionnellement carrées). 
Les baies doivent °tre obtur®es par des persiennes d®veloppantes, ¨ lôexclusion des volets bris®s ou 
des volets roulants. Elles sont à lames rases pour la partie habitation. 
Toutes les menuiseries : persiennes, fen°tres, portes, portillons, etcé doivent pr®senter un aspect 
traditionnel. L'emploi du PVC est interdit 
 

1.3 Les saillies :  

Toute saillie est interdite, ¨ lôexclusion de la saillie des toitures (mur gouttereau uniquement) et de 
celle des balcons qui peut être exceptionnellement admise à partir de 4 m de hauteur par rapport à la 
voie et sur une profondeur maximale de 90 cm. 
Les balcons doivent avoir la forme traditionnelle. 
Sont interdits les brises vues, les balcons saillants en béton armé, les faux linteaux en bois, les rangs 
de tuiles au-dessus des linteaux ou en appuis des fenêtres, les écrans horizontaux ou verticaux en 
maçonnerie, amiante, ciment ou matière plastique. 
Les gardes corps sont en fer forgé et constitués par des éléments verticaux simples non doubl®s dôun 
matériau quelconque. Tous les éléments de placage extérieur, quels que soient les matériaux sont 
interdits. 
 

1.4 Les toitures : 

Les toitures sont obligatoirement à 1 ou 2 pentes (gouttereau sur rue) pour les constructions 
mitoyennes et 1, 2 ou 4 pentes pour les constructions discontinues ; toute toiture terrasse est interdite, 
il pourra °tre exig® lors des travaux une remise en lô®tat initial.  

Les couvertures doivent être en tuiles canal de courant et de couvert pour le bâti antérieur à 
lôintroduction de la tuile dite de Marseille. Les tuiles dites de Marseille sont autoris®es pour le b©ti 
correspondant. 

Lôemploi de tout autre mat®riau est interdit tant pour les bâtiments principaux que pour leurs annexes. 

Les tuiles dites romanes et ciment sont interdites.  

Les toitures existantes en tuiles rondes doivent être conservées et, en cas de réfection de toiture, seul 
ce matériau est autoris®. Le ton des toitures nouvelles doit rester conforme ¨ lôaspect traditionnel des 
toitures. La pose sur plaques ondulées en fibrociment est autorisée sous réserve de respecter le 
recouvrement normal des tuiles 

Les toitures en ardoises sont autorisées pour le bâti correspondant.  

Les débords de toiture lambrissés dits « à queue de vache » sont réservés aux toitures en tuiles dites 
de Marseille.  

A lôoccasion des travaux de r®novation des toitures, les corniches ou g®noises seront restaur®es ou 
restituées.  

 

1.5 Superstructures : 

Toutes constructions en superstructure, au-del¨ du plan de toiture, est interdite ¨ lôexclusion des 
souches de cheminées. 

Les souches de cheminées pour les conduits de fumée ou de ventilation sont de forme simple, 
ouvertes en plein vent ou surmont®es de mitrons, mais en aucun cas de tuyaux dôamiante ciment ou 
de tôles. 
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Les climatiseurs en façade et visibles depuis la voie publique sont proscrits. 
 

1.6 Locaux commerciaux : 

Les devantures des boutiques ne doivent pas dépasser le niveau du plancher du premier étage, ou de 
lôentresol, ou du bandeau ®tabli au-dessus du rez-de-chaussée. Elles ne doivent pas englober de 
fen°tre dôappartement ou de porte dôimmeuble. 

Il est interdit, dans lô®tablissement de ces devantures de recouvrir des motifs architecturaux ou 
d®coratifs et dôemployer des rev°tements de c®ramique, gr¯s, c®rame ou similaire. 

 

1.7 Coloration : 

Les murs et enduits extérieurs peuvent être peints ou teintés dans la masse. 

Les menuiseries extérieures, les éléments métalliques et les façades sont peints suivant les teintes 
dôun nuancier d®pos® en Mairie.  

Lôemploi du vernis est interdit sauf pour les portes dôentr®es des habitations. 

Sont interdits toutes imitations de matériaux tels que faux moellons, fausses pierres, fausses briques, 
faux bois, etcé ainsi que lôemploi ¨ nu en parement ext®rieur de mat®riaux destin®s ¨ °tre recouverts 
tels que carreaux de pl©tre, briques creuses, agglom®r®s, etcé 

Sont interdits tout pastiche d'une architecture anachronique ou étrangère à la région et tout élément 
architectural dévié de sa fonction initiale. 
 
Afin dôobtenir une polychromie traditionnelle, les teintes des fa­ades doivent °tre choisies en fonction 
et complémentarité des constructions traditionnelles limitrophes.  
Les constructions réalisées en béton coloré (essentiellement style Art-d®co), ¨ lôoccasion de travaux 
de ravalement, devront être conservées et restaurées sans application de peinture ou badigeon. 
 
1.8 Panneaux solaires :  

Les panneaux solaires sont autorisés à condition dô°tre int®gr®s dans la toiture et dôune bonne 
intégration paysagère. 

 

 

 ARTICLE UA. 6  ð TRAITEMENT ENVIRONNEM ENTAL ET PAYSAGER DE S ESPACES 

NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS  

 

Á Préservation des arbres existants et obligations de planter 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

Les surfaces libres de toute occupation du sol devront être traitées en espaces verts. 

 

Les aires de stationnement doivent °tre plant®es ¨ raison dôun arbre au moins par 4 places de 

stationnement.  

 

Á Eléments de paysage à protéger  

Dans les espaces identifiés sur le plan de zonage, au titre du L.151-23° du Code de lôUrbanisme, il 

pourra être admis : 

- De manière très ponctuelle, une imperméabilisation du sol pour la création de liaisons 

piétonnes. Ces am®nagements ne devront pas modifier le trac® de lô®l®ment de paysage. Le 

style et les mat®riaux devront sôint®grer parfaitement ¨ lôexistant et ne pas perturber lôaspect 

esth®tique de lôensemble. 

- Des ®l®ments ponctuels dôam®nagement paysager de type treille, pergolas, à condition de 

conserver le sol naturel en pleine terre, pourront être admis. Toute construction 

imperm®abilisant le sol naturel est interdite (piscine, abri jardin, v®randaé). 
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- La végétation arborée devra être maintenue en place, notamment pour les sujets de haute 

tige. Toutefois, si pour des raisons sanitaires, lôabattage dôarbres sôav®rerait indispensable, 

ceux-ci devront °tre remplac®s par un sujet de m°me nature et dôune hauteur similaire. 

 

 

ARTICLE UA. 7  ð STATIONNEMENT   

 

Non règlementé. 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE UA. 8  - DESSERTE  PAR LES VOIES  PUBLIQUES OU PRIVEE S 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique ou privée. 

 

Les caractéristiques des accès et des voies privées doivent être adaptées à l'opération envisagée, 

assurer la sécurité des usagers de ces voies et satisfaire aux exigences de sécurité, de défense 

contre l'incendie, de ramassage des ordures ménagères. 

Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès se fera sur la voie qui 

présentera le moins de gêne ou de risque pour la circulation. 

 

Toute opération doit prendre le minimum d'accès sur les voies publiques. 

 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de ralentir le ruissellement des eaux 

pluviales (rev°tement poreux, rev°tement stabilis®, pav®sé). 

 

Tout projet dôam®nagement de voies nouvelles doit tendre ¨ garantir le confort des d®placements ¨ 

pied et/ou à vélo dans des conditions de sécurité satisfaisantes pour tous les modes de 

déplacements. 

 

 

ARTICLE UA. 9  ð DESSERTE PAR LES  RESEAUX  

 

Lôensemble des dessertes par les r®seaux doit °tre adapt® ¨ la nature et ¨ lôimportance de toute 

occupation et utilisation du sol. 

 

Á Eau potable 

Toute construction ou installation doit °tre raccord®e au r®seau public de distribution dôeau potable, 

conformément à la réglementation en vigueur. 

 

Á Eaux usées 

Toute construction ou installation doit °tre raccord®e au r®seau public dôassainissement, 

conformément à la réglementation en vigueur. 

Pour les installations classées, tout rejet sera soumis à un traitement préalable conformément à la 

réglementation en vigueur. 

 

SECTION I II  ð EQUIPEMENTS ET RESEAU X  
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Á Eaux pluviales 

Les am®nagements r®alis®s sur le terrain doivent garantir lô®coulement des eaux pluviales dans le 

réseau collecteur, s'il existe. 

En aucun cas, les eaux pluviales ne doivent °tre rejet®es dans le r®seau public dôassainissement des 

eaux usées. 

En lôabsence de r®seau, le libre ®coulement des eaux pluviales devra °tre assur® par la réalisation 

dôam®nagements et de dispositifs appropri®s. 

 

Á Autres réseaux  

Les r®seaux divers (®lectricit®, t®l®phonie, t®l®visioné) n®cessaires ¨ toute construction ou 

installation nouvelle doivent être encastrés dans les façades ou enterrés. 

 

Á Collecte des ordures ménagères 

Les occupations et utilisations du sol doivent prévoir les aménagements indispensables à la mise en 

îuvre de la collecte des d®chets urbains en conteneurs normalis®s dans les meilleures conditions 

techniques et dôhygi¯ne requises tenant compte de la collecte sélective. 

Toute op®ration doit °tre dot®e dôun dispositif de gestion des d®chets adapt® aux besoins de ses 

utilisateurs. En particulier, tout b©timent dôhabitation collectif, tout nouveau lotissement ou groupement 

dôhabitation doit disposer dôun local poubelle suffisamment dimensionnée pour recevoir lôensemble 

des conteneurs nécessaires à la collecte sélective. 

 

Á Infrastructures et réseaux de communication électronique 

Toute nouvelle construction devra être, au minimum, raccordée au réseau ADSL.  
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UB 

 

 

 

La zone UB correspond ¨ lôextension du village de Gr®oli¯res. Il sôagit dôune zone de mixit® des 

fonctions urbaines. 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE UB. 1  ð OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL INTERD ITES  

 

Les occupations et utilisations du sol ci-après sont interdites :  
- Les constructions ¨ usage de commerce et dôartisanat ¨ lôexception de celles vis®es ¨ lôarticle 

UB.2, 

- Les exploitations agricoles et forestières, 

- Les constructions ¨ usage dôhabitations l®g¯res de loisirs,  

- Les constructions à usage industriel,  

- Les constructions ¨ usage dôentrep¹ts,  

- Le stationnement isolé de caravanes ou de résidences démontables,  

- Lôam®nagement de terrains destin®s ¨ toute forme de camping et caravanage,  

- Les parcs résidentiels de loisirs (PRL),  

- Les parcs dôattraction, 

- Les dépôts sauvages de toutes natures (ferrailles, de matériaux de récupération ou de 

véhiculesé), 

- Les carrières,  

- Les serres, 

- Les installations class®es ¨ lôexception de celles vis®es au UB.2,  

- Les affouillements et exhaussements du sol ¨ lôexception de celles vis®es ¨ lôarticle UB.2. 

 

ARTICLE UB. 2  ð OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL ADMISE S A DES 

CONDITIONS PARTICULI ERES  

 

Les dispositions générales du présent règlement sont applicables à la zone. 

 
Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles respectent les 

conditions ci-après et sous réserve des dispositions des servitudes : 

- Les constructions destinées aux commerces et ¨ lôartisanat ¨ condition quóelles soient 

compatibles avec le caract¯re de la zone, quôelles ne pr®sentent pas pour le voisinage des 

dangers ou des inconvénients pour la commodité, la santé, la sécurité et la salubrité publique, 

et que le volume et lôaspect ext®rieur des b©timents ne dégradent pas le paysage, 

- Les installations classées soumises à autorisation ou à déclaration liées à la vie quotidienne du 

quartier, ¨ condition quôelles ne pr®sentent pour le voisinage aucune incommodit® ni, en cas 

dôaccident ou de fonctionnement d®fectueux, aucun risque grave pour les personnes ou pour 

les biens,  

- Les affouillements et les exhaussements du sol indispensables aux constructions et installations 

autorisées dans la zone, ainsi quô¨ leur desserte, 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UB 

SECTION I  ð DESTINATION DES CONST RUCTIONS , USAGES DES SOLS ET 

NATURES D õACTIVITE  
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- Les ouvrages et les installations techniques nécessaires au fonctionnement des services 

publics, 

- Les terrassements n®cessaires ¨ lôimplantation des constructions ou installations devront °tre 

limités au strict minimum. 

 

Dans les périmètres faisant lôobjet dôune orientation dôam®nagement et de programmation 

définie conformément aux articles L.151-6 et L.151-7 du Code de lôurbanisme et figurant sur les 

documents graphiques, les constructions, installations et travaux y prenant place doivent être 

compatibles avec les principes dôam®nagement d®taill®s en pi¯ce nÁ6 du pr®sent dossier de PLU. 

 

ARTICLE UB. 3  ð M IXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE  

 

Au titre lôarticle L.151-15 du Code de lôurbanisme : pour toute réalisation (création ou réhabilitation) 

dôun programme de logements de plus de 5 logements ou de plus de 500 m² de surface de plancher à 

vocation dôhabitat, 40 % au moins de la surface de plancher d®di®e ¨ lôhabitat de ce programme doit 

être affectée à des logements locatifs sociaux (le nombre résultant du calcul de pourcentage est 

arrondi ¨ lôunit® sup®rieure). 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE UB. 4  ð VOLUMETRIE ET IMPLANT ATION DES CONSTRUCTI ONS  

 

La volum®trie du b©ti doit °tre ma´tris®e afin dô®viter des volumes disproportionn®s par rapport ¨ leur 

environnement immédiat.  

 

¶ Implantation des constructions 

 

- Par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Les constructions peuvent sôimplanter ¨ lôalignement existant ou à une distance au moins égale à 3 m 

de lôalignement existant ou futur. 

 

Toutefois, les garages et annexes peuvent sôimplanter ¨ lôalignement existant ou ¨ cr®er.  

 

Les constructions, installations et ouvrages nécessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif ne 
sont pas soumis aux règles du présent article sous réserve de respecter l'alignement fixé par l'autorité 
compétente. 

 

- Par rapport aux limites séparatives 

 

Les constructions peuvent sôimplanter sur les limites séparatives ou à une distance au moins égale à 3 

m de lôalignement existant ou futur. 

 

Toutefois, les garages et annexes peuvent sôimplanter ¨ lôalignement existant ou ¨ cr®er.  

SECTION I I  ð CARACTERISTIQUES URBA INE , ARCHITECTURALE , 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  
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Les constructions, installations et ouvrages nécessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif ne 
sont pas soumis aux règles du présent article. 

 

¶ Emprise au sol des constructions 

  

Dans la zone UB, lôemprise au sol maximale des constructions est fixée à 35 % de la totalité de lôunit® 

foncière. 

 

Les constructions, installations et ouvrages n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif ne 
sont pas soumis aux règles du présent article. 

 

¶ Hauteur des constructions 

 

La hauteur absolue des bâtiments ne pourra excéder 9 mètres.  

La hauteur frontale des constructions ne pourra excéder 12 mètres. 

 

La hauteur des garages et annexes ne pourra exc®der 2,50 m ¨ lô®gout du toit et 3 m au fa´tage. 

 

La hauteur totale des clôtures, mur-bahut compris, ne devra pas excéder 2 m. Le mur-bahut ne peut 

avoir plus de 1 m de hauteur à partir du sol existant. 

 

Pour les installations et ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 

dôint®r°t collectif, il nôest pas fix® de r¯gle de hauteur. 

 

 

ARTICLE UB. 5  ð QUALITE URBAINE , ARCHITECTURALE , ENVIRONNEMENTALE ET  

PAYSAGERE  

 

Dispositions générales : 

Les constructions nouvelles, les réhabilitations ou extensions de constructions existantes, doivent être 
effectuées de manière à ne pas compromettre le caractère traditionnel de ce secteur ni les 
perspectives urbaines. Les constructions devront sôadapter ¨ la topographie existante des terrains et 
lôimplantation sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient r®duits au strict minimum 
n®cessaire ¨ lôimplantation.  

Les matériaux employés, les enduits, les peintures, les parements doivent être en harmonie avec le 
caractère architectural des constructions traditionnelles. 

Les constructions doivent présenter la plus grande simplicité de volume possible et exclure tout 
décrochement inutile. Notamment, les constructions annexes doivent être intégrées ou attenantes aux 
constructions principales et réalisées dans les mêmes matériaux. 

 

Dispositions particulières : 

- La toiture-terrasse doit être considérée comme une « cinquième façade » devant être traitée 

avec autant de soin que les autres. Tout réseau et toute étanchéité apparente est interdit. 

Le sol sera traité en carrelage/dallage ou végétalisé au moyen de succulentes résistantes au 

climat du lieu de construction. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). 

Lôacc¯s ¨ la toiture-terrasse sera trait® au moyen dôune tabati¯re, saillie limit®e ¨ la hauteur 

dôacrot¯re. 
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- Les toitures en pente sont obligatoirement à 1 ou 2 pentes (gouttereau sur rue) pour les 

constructions mitoyennes (village), et 2 ou 4 pentes pour les constructions discontinues. 

- Les capteurs solaires sont autorisés en toitures et dans une limite de 50% de la surface totale 

de la toiture et ¨ condition dôassurer leur bonne insertion dans le site. 

- Seules les cheminées sont autorisées en superstructure.  

- Les clôtures doivent être aussi discrètes que possible et constituées soit de haies vives, soit 

de claire voie. Sont interdits les brises vues et autres occultations ainsi que les matériaux 

souples. Le mur bahut doit être soigneusement traité, en matériaux naturels. 

- Les murs de soutènement devront être traités avec le même soin et en harmonie avec 

lôarchitecture et le paysage environnants. Ils devront °tre parement®s en pierre du pays ¨ 

lôimage des restanques traditionnelles. 

- Les enrochements cyclopéens sont interdits.  

- Le béton brut, les placages de pierres de parement et les gunitages sont interdits. 

- Les gabions peuvent être autorisés si leur aspect s'accordent avec l'architecture proposée. 

- Les murs et enduits extérieurs peuvent être peints ou teintés dans la masse. 

- Les fa­ades, et tous les ®l®ments qui la composent sont peints suivant les teintes dôun 

nuancier d®pos® en mairie. Lôemploi du vernis est interdit sauf pour les portes dôentr®es des 

habitations. 

- Les matériaux employés, les enduits, les peintures doivent être en harmonie avec le caractère 

architectural des constructions environnantes. 

- Seuls les enduits talochés ou redressés à la truelle sont admis. Les enduits dits « tyroliens » 

ou projetés mécaniquement sont interdits. 

- Toutes les menuiseries sont en bois ou bien en matériaux couramment utilisés, à condition 

que leurs teintes soient conformes au nuancier déposé en Mairie. Il est interdit de remplacer 

une menuiserie par un autre matériau que celui employé lors de la construction initiale.  

- Toute saillie est interdite, ¨ lôexclusion de la saillie des toitures (mur gouttereau uniquement), 

et de celle des balcons qui peut être exceptionnellement admise à partir du 1er étage (2ème 

niveau), et sur une profondeur maximale de 90 cm. Les balcons doivent avoir la forme 

traditionnelle. 

- Les climatiseurs devront être encastrés ou masqués par un « coffrage ».  

- Les paraboles devront °tre int®gr®es de fa­on ¨ en r®duire lôimpact, notamment lorsquôelles 

sont vues depuis les voies ou les espaces publics.  

 

Á Performances énergétiques et environnementales 

Une conception bioclimatique des bâtiments devra être recherchée. La justification du respect ou non 

de ces critères devra être précisé dans le dossier de permis de construire ou la déclaration préalable. 

 

ARTICLE UB. 6  ð TRAITEMENT ENVIRONNEM ENTAL ET PAYSAGER DE S ESPACES 

NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS  

 

Á Surfaces minimales dôespaces verts et dôespaces en pleine terre 

A lôexception des terrains supportant ou devant supporter des constructions et installations 

n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif, un coefficient de v®g®talisation fix® ¨ 50 % de la 

superficie totale de lôunit® fonci¯re doit °tre conservé en espaces verts pleine terre. 
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Á Préservation des arbres existants et obligations de planter 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

Les surfaces libres de toute occupation du sol devront être traitées en espaces verts. 

 

Les aires de stationnement doivent °tre plant®es ¨ raison dôun arbre au moins par 4 places de 

stationnement.  

 

Á Eléments de paysage à protéger  

Dans les espaces identifiés sur le plan de zonage, au titre du L.151-23° du Code de lôUrbanisme, il 

pourra être admis : 

- De manière très ponctuelle, une imperméabilisation du sol pour la création de liaisons 

pi®tonnes. Ces am®nagements ne devront pas modifier le trac® de lô®l®ment de paysage. Le 

style et les mat®riaux devront sôint®grer parfaitement ¨ lôexistant et ne pas perturber lôaspect 

esth®tique de lôensemble. 

- Des ®l®ments ponctuels dôam®nagement paysager de type treille, pergolas, ¨ condition de 

conserver le sol naturel en pleine terre, pourront être admis. Toute construction 

imperméabilisant le sol naturel est interdite (piscine, abri jardin, v®randaé). 

- La végétation arborée devra être maintenue en place, notamment pour les sujets de haute 

tige. Toutefois, si pour des raisons sanitaires, lôabattage dôarbres sôav®rerait indispensable, 

ceux-ci devront °tre remplac®s par un sujet de m°me nature et dôune hauteur similaire. 

 

 

ARTICLE UB. 7  ð STATIONNEMENT  

 

Dispositions générales : 

Les aires de stationnement (y compris pour les « deux-roues è), et leurs zones de manîuvres doivent 

être réalisées en dehors des voies ouvertes à la circulation. 

Le stationnement doit correspondre aux besoins réels des constructions et installations, en fonction de 

leur destination, de leur importance et de leur localisation.  

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessous est celle à laquelle 

ces établissements sont le plus directement assimilables. 

Les normes ci-dessous seront arrondies au nombre entier le plus proche 

Dans le cas dôextension de constructions existantes, les normes ci-dessous ne sôappliqueront quôaux 

extensions projetées. 

 

Destinations Normes de stationnement de véhicules motorisés 

Habitation  

¶ 1 place de stationnement pour 65 m² de surface de plancher avec un minimum de 1 

place par logement, 

¶ pour les logements locatifs financ®s par un pr°t aide de lôEtat : 1 place par logement 

Commerce, 

bureaux et activités  

Artisanat et commerces : 

¶ 1 place de stationnement par tranche de 40 m² de surface de vente 

Bureau et services : 

¶ 1 place de stationnement par tranche de 40 m² de surface de vente 

Restauration : 

¶ 2 places de stationnement par tranche de 10 m² de surface de plancher de salle de 

restaurant 

Hébergement hôtelier et touristique : 

¶ 1 place de stationnement par unit® dôh®bergement   

Equipements 

dôint®r°t collectif et 

services publics 

 

¶ 1 place pour 10 personnes accueillies 
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Destinations Normes de stationnement deux-roues motorisés 

Habitation ¶ 1 place deux-roues par logement r®alis® dans le cas dôun ensemble dôhabitation 

Commerce, 
bureaux et activités 

de service 
¶ 1 place deux-roues pour 100 m² de surface de stationnement  

Equipements 
dôint®r°t collectif et 

services publics 
¶ 15 m² de surface de plancher créée pour 4 personnes accueillies 

Destinations Normes de stationnement vélo et véhicules hybrides/électriques 

Habitation 

Conform®ment ¨ lôarticle L.151-31 du code de lôurbanisme, lorsque le r¯glement 
impose la réalisation d'aires de stationnement pour les véhicules motorisés, cette 
obligation est réduite de 15 % au minimum en contrepartie de la mise à disposition de 
véhicules électriques munis d'un dispositif de recharge adapté ou de véhicules 
propres en auto-partage, dans des conditions définies par décret. 
 

En application des dispositions des articles R. 111-14-4 et R. 111-14-5 du code de la 

construction et de lôhabitation, les constructions nouvelles à usage principal 

dôhabitation et de bureaux devront respecter les normes de stationnement s®curis® 

des v®los comprises dans ces articles ainsi que les dispositions de lôarr°t® du 13 juillet 

2016. 

Commerce, 
bureaux et activités 

de service 

 

 

 

 

 

ARTICLE UB. 8  - DESSERTE  PAR LES VOIES PUBLI QUES OU PRIVEES  

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée.  
 
Les caractéristiques des accès et des voies publiques ou privées doivent être adaptées à l'opération 
et satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre l'incendie, de ramassage des ordures 
ménagères. 
 

Les dimensions, formes, caractéristiques techniques des voies privées, doivent être adaptées aux 
opérations desservies. 
 
Lorsquôun terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques ou priv®es ouvertes ¨ la circulation 
publique, lôacc¯s se fera sur la voie qui pr®sentera le moins de g°ne ou de risque pour la circulation. 
 
Le nombre dôacc¯s de lôop®ration sur la voie publique sera r®duit au minimum. 
 
Tout projet dôam®nagement de voies nouvelles doit tendre ¨ garantir le confort des déplacements à 
pied et/ou à vélo dans des conditions de sécurité satisfaisantes pour tous les modes de 
déplacements. 
 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de ralentir le ruissellement des eaux 

pluviales (revêtement poreux, rev°tement stabilis®, pav®sé). 

 

ARTICLE UB. 9  ð DESSERTE PAR LES RESE AUX  

 

Lôensemble des dessertes par les r®seaux doit °tre adapt® ¨ la nature et ¨ lôimportance de toute 

occupation et utilisation du sol. 

 

SECTION I II  ð EQUIPEMENTS ET RESEAU X  
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Á Eau potable 

Toute construction ou installation doit °tre raccord®e au r®seau public de distribution dôeau potable, 

conformément à la réglementation en vigueur. 

 

Á Eaux usées 

Toute construction ou installation doit °tre raccord®e au r®seau public dôassainissement, 

conformément à la réglementation en vigueur. 

Pour les installations classées, tout rejet sera soumis à un traitement préalable conformément à la 

réglementation en vigueur. 

 

Á Eaux pluviales 

Les am®nagements r®alis®s sur le terrain doivent garantir lô®coulement des eaux pluviales dans le 

réseau collecteur, s'il existe. 

En aucun cas, les eaux pluviales ne doivent °tre rejet®es dans le r®seau public dôassainissement des 

eaux usées. 

En lôabsence de r®seau, le libre ®coulement des eaux pluviales devra °tre assur® par la r®alisation 

dôam®nagements et de dispositifs appropri®s. 

 

Á Autres réseaux  

Les r®seaux divers (®lectricit®, t®l®phonie, t®l®visioné) n®cessaires ¨ toute construction ou 

installation nouvelle doivent être encastrés dans les façades ou enterrés. 

 

Á Collecte des ordures ménagères 

Les occupations et utilisations du sol doivent prévoir les aménagements indispensables à la mise en 

îuvre de la collecte des d®chets urbains en conteneurs normalis®s dans les meilleures conditions 

techniques et dôhygi¯ne requises tenant compte de la collecte sélective. 

Toute op®ration doit °tre dot®e dôun dispositif de gestion des d®chets adapt® aux besoins de ses 

utilisateurs. En particulier, tout b©timent dôhabitation collectif, tout nouveau lotissement ou groupement 

dôhabitation doit disposer dôun local poubelle suffisamment dimensionnée pour recevoir lôensemble 

des conteneurs nécessaires à la collecte sélective. 

 

Á Infrastructures et réseaux de communication électronique 

Toute nouvelle construction devra être, au minimum, raccordée au réseau ADSL. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UC 

 

 

 

La zone UC correspond à une zone urbaine de densité moyenne, assurant la transition entre 
lôurbanisation du hameau et les quartiers dôhabitat pavillonnaire. 
 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE UC. 1  ð OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL INTERD ITES  

 

Les occupations et utilisations du sol ci-après sont interdites :  
- Les exploitations agricoles et forestières, 

- Les constructions ¨ usage dôhabitations l®g¯res de loisirs,  

- Les constructions à usage industriel,  

- Les constructions à usage dôentrep¹ts commerciaux,  

- Les constructions à usage commercial et artisanal à l'exception de celles visées à l'article UC.2, 

- Les installations class®es ¨ lôexception de celles vis®es au UC.2,  

- Lôam®nagement de terrains destin®s ¨ toute forme de camping et caravanage, 

- Les parcs résidentiels de loisirs (PRL),  

- Les parcs dôattraction, 

- Les serres, 

- Les dépôts de véhicules,  

- Les dépôts sauvages de toutes natures (ferrailles, de matériaux de récupération ou de 

v®hiculesé), 

- Le stationnement isolé de caravanes ou de résidences démontables,  

- Les affouillements et exhaussements du sol ¨ lôexception de celles vis®es ¨ lôarticle UC.2,  

- Les carrières. 

 

 

ARTICLE UC. 2  ð OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL ADMISE S A DES 

CONDITIONS PARTICULI ERES  

 

Les dispositions générales du présent règlement sont applicables à la zone. 

 
Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles respectent les 

conditions ci-après et sous réserve des dispositions des servitudes : 

- Les constructions ¨ usage de commerce et dôartisanat ¨ condition : 

o de ne pas excéder une surface de plancher de 250m2, 

o quóelles soient compatibles avec le caract¯re de la zone, quôelles ne pr®sentent pas 

pour le voisinage des dangers ou des inconvénients pour la commodité, la santé, la 

s®curit® et la salubrit® publique, et que le volume et lôaspect ext®rieur des b©timents 

ne dégradent pas le paysage, 

- Les installations classées soumises à autorisation ou à déclaration liées à la vie quotidienne du 

quartier, ¨ condition quôelles ne pr®sentent pour le voisinage aucune incommodit® ni, en cas 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UC 

SECTION I  ð DESTINATION DES CONST RUCTIONS , USAGES DES SOLS ET 

NATURES D õACTIVITE  
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dôaccident ou de fonctionnement d®fectueux, aucun risque grave pour les personnes ou pour 

les biens,  

- Les ouvrages et les installations techniques nécessaires au fonctionnement des services 

publics, 

- Les affouillements et les exhaussements du sol indispensables aux constructions et installations 

autoris®es dans la zone, ainsi quô¨ leur desserte,  

- Dans les sites de restanques, toute occupation de sol devra respecter le terrain naturel :  

o Les terrassements n®cessaires ¨ lôimplantation des constructions ou installations 
devront être limités au strict minimum nécessaire aux futures constructions et 
aménagements (accès notamment) ;  

o Les dénivelés devront être aménagés en terrasses et murs de soutènement de même 
échelle et de même forme que les restanques existantes ;  

o Lôimplantation des constructions devra °tre adapt®e au principe des restanques. 
 

Dans les périmètres faisant lôobjet dôune orientation dôam®nagement et de programmation 

définie conformément aux articles L.151-6 et L.151-7 du Code de lôurbanisme et figurant sur les 

documents graphiques, les constructions, installations et travaux y prenant place doivent être 

compatibles avec les principes dôam®nagement d®taill®s en pi¯ce n°6 du présent dossier de PLU. 

 

ARTICLE UC.  3  ð M IXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE  

 

Non réglementé.  

 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE UC. 4  ð VOLUMETRIE ET IMPLANT ATION DES CONSTRUCTIONS  

 

La volum®trie du b©ti doit °tre ma´tris®e afin dô®viter des volumes disproportionn®s par rapport ¨ leur 

environnement immédiat.  

 

¶ Implantation des constructions 

 

- Par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Les bâtiments doivent sôimplanter ¨ une distance au moins ®gale ¨ 4 m de lôalignement existant ou 
futur. 

 

Toutefois, les garages et annexes peuvent sôimplanter ¨ 2,50 m minimum de lôalignement existant ou 

à créer. Ce recul peut être réduit si les conditions de visibilité sont suffisantes. 

 

Ces dispositions ne sôappliquent pas aux ouvrages techniques n®cessaires au fonctionnement des 

services publics. 

 

 

SECTION I I  ð CARACTERISTIQUES URBA INE , ARCHITECTURALE , 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  
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- Par rapport aux limites séparatives 

 

Les constructions doivent sôimplanter ¨ une distance au moins ®gale ¨ 4 m des limites s®paratives. 

 

Toutefois, lôimplantation sur les limites s®paratives est admise si la construction nouvelle sôadosse ¨ 

un b©timent en bon ®tat, construit sur le terrain voisin, ou si deux constructions nouvelles sô®difient 

simultanément. 

En outre, lôextension dôune construction existante située en limite séparative est admise. 

 

Les garages et annexes peuvent sôimplanter sur les limites s®paratives. 

 

Les constructions, installations et ouvrages n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif ne 
sont pas soumis aux règles du présent article. 

 

- Les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

 

La distance séparant deux constructions édifiées sur une même propriété doit être au moins égale à 

5m. 

Ces dispositions sôappliquent aux lots issus de division mais ne sôappliquent pas aux constructions 

annexes.  

 

¶ Emprise au sol des constructions 

 

Dans la zone UC, lôemprise au sol maximale des constructions est fixée à 25% de lôunit® fonci¯re. 

 

Pour les installations et ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 

dôint®r°t collectif, il nôest pas fix® dôemprise au sol. 

 

¶ Hauteur des constructions 

 

La hauteur absolue des bâtiments ne pourra excéder 7 mètres.  

La hauteur frontale des constructions ne pourra excéder 10 mètres. 

La hauteur absolue des annexes ne pourra excéder 2,5 mètres à l'égout du toit.  

La hauteur totale des clôtures, mur bahut compris, ne devra pas excéder 2 mètres. Le mur bahut ne 
peut avoir plus de 1 mètre de hauteur à partir du sol existant. 

Pour les installations et ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 

dôint®r°t collectif, il nôest pas fix® de r¯gle de hauteur. 

 

 

ARTICLE UC. 5  ð QUALITE URBAINE , ARCHITECTURALE , ENVIRONNEMENTALE ET 

PAYSAGERE  

 

Dispositions générales : 

Les constructions nouvelles, les réhabilitations ou extensions de constructions existantes, doivent être 
effectuées de manière à ne pas compromettre le caractère traditionnel de ce secteur ni les 
perspectives urbaines. Les constructions devront sôadapter ¨ la topographie existante des terrains et 
lôimplantation sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient r®duits au strict minimum 
n®cessaire ¨ lôimplantation.  
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Les matériaux employés, les enduits, les peintures, les parements doivent être en harmonie avec le 
caractère architectural des constructions traditionnelles. 

Les constructions doivent présenter la plus grande simplicité de volume possible et exclure tout 
décrochement inutile. Notamment, les constructions annexes doivent être intégrées ou attenantes aux 
constructions principales et réalisées dans les mêmes matériaux. 

 

Dispositions particulières : 

- La toiture-terrasse doit être considérée comme une « cinquième façade » devant être traitée 

avec autant de soin que les autres. Tout réseau et toute étanchéité apparente est interdit. 

Le sol sera traité en carrelage/dallage ou végétalisé au moyen de succulentes résistantes au 

climat du lieu de construction. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). 

Lôacc¯s ¨ la toiture-terrasse sera trait® au moyen dôune tabati¯re, saillie limit®e ¨ la hauteur 

dôacrot¯re. 

- Les toitures en pente sont obligatoirement à 1 ou 2 pentes (gouttereau sur rue) pour les 

constructions mitoyennes (village), et 2 ou 4 pentes pour les constructions discontinues. 

- Les capteurs solaires sont autorisés en toitures et dans une limite de 50% de la surface totale 

de la toiture et ¨ condition dôassurer leur bonne insertion dans le site. 

- Seules les cheminées sont autorisées en superstructure.  

- Les clôtures doivent être aussi discrètes que possible et constituées soit de haies vives, soit 

de claire voie. Sont interdits les brises vues et autres occultations ainsi que les matériaux 

souples. Le mur bahut doit être soigneusement traité, en matériaux naturels. 

- Les murs de soutènement devront être traités avec le même soin et en harmonie avec 

lôarchitecture et le paysage environnants. Ils devront °tre parement®s en pierre du pays ¨ 

lôimage des restanques traditionnelles. 

- Les enrochements cyclopéens sont interdits.  

- Le béton brut, les placages de pierres de parement et les gunitages sont interdits. 

- Les gabions peuvent être autorisés si leur aspect s'accordent avec l'architecture proposée. 

- Les murs et enduits extérieurs peuvent être peints ou teintés dans la masse. 

- Les façades, et tous les ®l®ments qui la composent sont peints suivant les teintes dôun 

nuancier d®pos® en mairie. Lôemploi du vernis est interdit sauf pour les portes dôentr®es des 

habitations. 

- Les matériaux employés, les enduits, les peintures doivent être en harmonie avec le caractère 

architectural des constructions environnantes. 

- Seuls les enduits talochés ou redressés à la truelle sont admis. Les enduits dits « tyroliens » 

ou projetés mécaniquement sont interdits. 

- Toutes les menuiseries sont en bois ou bien en matériaux couramment utilisés (aluminium, 

PVC...), à condition que leurs teintes soient conformes au nuancier déposé en Mairie. Il est 

interdit de remplacer une menuiserie par un autre matériau que celui employé lors de la 

construction initiale.  

- Toute saillie est interdite, ¨ lôexclusion de la saillie des toitures (mur gouttereau uniquement), 

et de celle des balcons qui peut être exceptionnellement admise à partir du 1er étage (2ème 

niveau), et sur une profondeur maximale de 90 cm. Les balcons doivent avoir la forme 

traditionnelle. 

- Les climatiseurs devront être encastrés ou masqués par un « coffrage ».  

- Les paraboles devront °tre int®gr®es de fa­on ¨ en r®duire lôimpact, notamment lorsquôelles 

sont vues depuis les voies ou les espaces publics.  
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Á Performances énergétiques et environnementales 

Une conception bioclimatique des bâtiments devra être recherchée. La justification du respect ou non 

de ces critères devra être précisé dans le dossier de permis de construire ou la déclaration préalable. 

 

 

ART ICLE UC.  6  ð TRAITEMENT ENVIRONNEM ENTAL ET PAYSAGER DE S ESPACES 

NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS  

 

Á Surfaces minimales dôespaces verts et dôespaces en pleine terre 

A lôexception des terrains supportant ou devant supporter des constructions et installations 

n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif, un coefficient de v®g®talisation fix® ¨ 60 % de la 

superficie totale de lôunit® fonci¯re doit °tre conserv® en espaces verts pleine terre. 

Á Préservation des arbres existants et obligations de planter 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

Les surfaces libres de toute occupation du sol devront être traitées en espaces verts. 

 

Les aires de stationnement doivent °tre plant®es ¨ raison dôun arbre au moins par 4 places de 

stationnement.  

 

 

ARTICLE UC.  7  ð STATIONNEMENT  

 

Dispositions générales : 

Les aires de stationnement (y compris pour les « deux-roues »), et leurs zones de manîuvres doivent 

être réalisées en dehors des voies ouvertes à la circulation. 

Le stationnement doit correspondre aux besoins réels des constructions et installations, en fonction de 

leur destination, de leur importance et de leur localisation.  

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessous est celle à laquelle 

ces établissements sont le plus directement assimilables. 

Les normes ci-dessous seront arrondies au nombre entier le plus proche 

Dans le cas dôextension de constructions existantes, les normes ci-dessous ne sôappliqueront quôaux 

extensions projetées. 

 

 Destinations Normes de stationnement de véhicules motorisés 

Habitation  

¶ 1 place de stationnement pour 80 m² de surface de plancher avec un minimum de 1 

place par logement, 

¶ pour les logements locatifs financ®s par un pr°t aide de lôEtat : 1 place par logement 

Commerce, 

bureaux et activités  

Artisanat et commerces : 

¶ 1 place de stationnement par tranche de 40 m² de surface de vente 

Bureau et services : 

¶ 1 place de stationnement par tranche de 40 m² de surface de vente 

Restauration : 

¶ 2 places de stationnement par tranche de 10 m² de surface de plancher de salle de 

restaurant 

Hébergement hôtelier et touristique : 

¶ 1 place de stationnement par unit® dôh®bergement   

Equipements 

dôint®r°t collectif et 

services publics 

 

¶ 1 place pour 10 personnes accueillies 
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Destinations Normes de stationnement deux-roues motorisés 

Habitation ¶ 1 place deux-roues par logement r®alis® dans le cas dôun ensemble dôhabitation 

Commerce, 
bureaux et activités 

de service 
¶ 1 place deux-roues pour 100 m² de surface de stationnement  

Equipements 
dôint®r°t collectif et 

services publics 
¶ 15 m² de surface de plancher créée pour 4 personnes accueillies 

Destinations Normes de stationnement vélo et véhicules hybrides/électriques 

Habitation 

Conform®ment ¨ lôarticle L.151-31 du code de lôurbanisme, lorsque le r¯glement 
impose la réalisation d'aires de stationnement pour les véhicules motorisés, cette 
obligation est réduite de 15 % au minimum en contrepartie de la mise à disposition de 
véhicules électriques munis d'un dispositif de recharge adapté ou de véhicules 
propres en auto-partage, dans des conditions définies par décret. 
 

En application des dispositions des articles R. 111-14-4 et R. 111-14-5 du code de la 

construction et de lôhabitation, les constructions nouvelles à usage principal 

dôhabitation et de bureaux devront respecter les normes de stationnement s®curis® 

des v®los comprises dans ces articles ainsi que les dispositions de lôarr°t® du 13 juillet 

2016. 

Commerce, 
bureaux et activités 

de service 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE UC.  8  - DESSERTE  PAR LES VOIES PUBLI QUES OU PRIVEES  

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée.  
 
Les caractéristiques des accès et des voies publiques ou privées doivent être adaptées à l'opération 
et satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre l'incendie, de ramassage des ordures 
ménagères. 
 

Les dimensions, formes, caractéristiques techniques des voies privées, doivent être adaptées aux 
opérations desservies. 
 
Lorsquôun terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques ou priv®es ouvertes à la circulation 
publique, lôacc¯s se fera sur la voie qui pr®sentera le moins de g°ne ou de risque pour la circulation. 
 
Le nombre dôacc¯s de lôop®ration sur la voie publique sera r®duit au minimum. 
 
Tout projet dôam®nagement de voies nouvelles doit tendre à garantir le confort des déplacements à 
pied et/ou à vélo dans des conditions de sécurité satisfaisantes pour tous les modes de 
déplacements. 
 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de ralentir le ruissellement des eaux 

pluviales (rev°tement poreux, rev°tement stabilis®, pav®sé). 

 

 

ARTICLE UC.  9  ð DESSERTE PAR LES RESE AUX  

 

Lôensemble des dessertes par les r®seaux doit °tre adapt® ¨ la nature et ¨ lôimportance de toute 

occupation et utilisation du sol. 

SECTION I II  ð EQUIPEMENTS ET RESEAU X  
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Á Eau potable 

Toute construction ou installation doit °tre raccord®e au r®seau public de distribution dôeau potable, 

conformément à la réglementation en vigueur. 

 

Á Eaux usées 

Toute construction ou installation doit °tre raccord®e au r®seau public dôassainissement, 

conformément à la réglementation en vigueur. 

Pour les installations classées, tout rejet sera soumis à un traitement préalable conformément à la 

réglementation en vigueur. 

Toutefois, pour tous les secteurs non raccord®s au r®seau dôassainissement collectif, les eaux 

r®siduelles des habitations doivent °tre achemin®es vers un dispositif dôassainissement autonome 

individuel réalisé sur la parcelle.  

 

Á Eaux pluviales 

Les aménagements r®alis®s sur le terrain doivent garantir lô®coulement des eaux pluviales dans le 

réseau collecteur, s'il existe. 

En aucun cas, les eaux pluviales ne doivent °tre rejet®es dans le r®seau public dôassainissement des 

eaux usées. 

En lôabsence de r®seau, le libre écoulement des eaux pluviales devra être assuré par la réalisation 

dôam®nagements et de dispositifs appropri®s. 

 

Á Autres réseaux  

Les r®seaux divers (®lectricit®, t®l®phonie, t®l®visioné) n®cessaires ¨ toute construction ou 

installation nouvelle doivent être encastrés dans les façades ou enterrés. 

 

Á Collecte des ordures ménagères 

Les occupations et utilisations du sol doivent prévoir les aménagements indispensables à la mise en 

îuvre de la collecte des d®chets urbains en conteneurs normalis®s dans les meilleures conditions 

techniques et dôhygi¯ne requises tenant compte de la collecte s®lective. 

Toute op®ration doit °tre dot®e dôun dispositif de gestion des d®chets adapt® aux besoins de ses 

utilisateurs. En particulier, tout bâtiment dôhabitation collectif, tout nouveau lotissement ou groupement 

dôhabitation doit disposer dôun local poubelle suffisamment dimensionnée pour recevoir lôensemble 

des conteneurs nécessaires à la collecte sélective. 

 

Á Infrastructures et réseaux de communication électronique 

Toute nouvelle construction devra être, au minimum, raccordée au réseau ADSL. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UD 

 

 

 

La zone UD correspond ¨ une zone dôhabitat pavillonnaire, ayant une faible densité bâtie. 
 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE UD.  1  ð OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL INTERD ITES  

 

Les occupations et utilisations du sol ci-après sont interdites :  
- Les exploitations agricoles et forestières, 

- Les constructions ¨ usage dôhabitations l®g¯res de loisirs,  

- Les constructions à usage industriel,  

- Les constructions à usage dôentrep¹ts commerciaux,  

- Les constructions à usage commercial et artisanal, 

- Les installations class®es ¨ lôexception de celles vis®es au UD.2,  

- Lôam®nagement de terrains destin®s ¨ toute forme de camping et caravanage, 

- Les parcs résidentiels de loisirs (PRL),  

- Les parcs dôattraction, 

- Les serres, 

- Les dépôts de véhicules,  

- Les dépôts sauvages de toutes natures (ferrailles, de matériaux de récupération ou de 

v®hiculesé), 

- Le stationnement isolé de caravanes ou de résidences démontables,  

- Les affouillements et exhaussements du sol ¨ lôexception de celles vis®es ¨ lôarticle UD.2,  

- Les carrières. 

 

 

ARTICLE UD. 2  ð OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL ADMISE S A DES 

CONDITIONS PARTICULI ERES  

 

Les dispositions générales du présent règlement sont applicables à la zone. 

 
Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles respectent les 

conditions ci-après et sous réserve des dispositions des servitudes : 

- Les installations classées soumises à autorisation ou à déclaration liées à la vie quotidienne du 

quartier, ¨ condition quôelles ne pr®sentent pour le voisinage aucune incommodit® ni, en cas 

dôaccident ou de fonctionnement d®fectueux, aucun risque grave pour les personnes ou pour 

les biens,  

- Les ouvrages et les installations techniques nécessaires au fonctionnement des services 

publics, 

- Les affouillements et les exhaussements du sol indispensables aux constructions et installations 

autoris®es dans la zone, ainsi quô¨ leur desserte,  

- Dans les sites de restanques, toute occupation de sol devra respecter le terrain naturel :  

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UD 

SECTION I  ð DESTINATION DES CONST RUCTIONS , USAGES DES SOLS ET 

NATURES D õACTIVITE  
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o Les terrassements n®cessaires ¨ lôimplantation des constructions ou installations 
devront être limités au strict minimum nécessaire aux futures constructions et 
aménagements (accès notamment) ;  

o Les dénivelés devront être aménagés en terrasses et murs de soutènement de même 
échelle et de même forme que les restanques existantes ;  

o Lôimplantation des constructions devra °tre adapt®e au principe des restanques. 
 

 

ARTICLE UD. 3  ð M IXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE  

 

Non règlementé.  

 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE UD. 4  ð VOLUMETRIE ET IMPLANT ATION DES CONSTRUCTI ONS  

 

La volum®trie du b©ti doit °tre ma´tris®e afin dô®viter des volumes disproportionn®s par rapport ¨ leur 

environnement immédiat.  

 

¶ Implantation des constructions 

 

- Par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Les b©timents doivent sôimplanter à une distance au moins ®gale ¨ 4 m de lôalignement existant ou 
futur. 

 

Toutefois, les garages et annexes peuvent sôimplanter ¨ 2,50 m minimum de lôalignement existant ou 

à créer. Ce recul peut être réduit si les conditions de visibilité sont suffisantes. 

 

Ces dispositions ne sôappliquent pas aux ouvrages techniques n®cessaires au fonctionnement des 

services publics. 

 

- Par rapport aux limites séparatives 

 

Les constructions doivent sôimplanter ¨ une distance au moins ®gale ¨ 4 m des limites s®paratives. 

 

Toutefois, lôimplantation sur les limites s®paratives est admise si la construction nouvelle sôadosse ¨ 

un b©timent en bon ®tat, construit sur le terrain voisin, ou si deux constructions nouvelles sô®difient 

simultanément. 

En outre, lôextension dôune construction existante située en limite séparative est admise. 

 

Les garages et annexes peuvent sôimplanter sur les limites s®paratives. 

 

Les constructions, installations et ouvrages n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif ne 
sont pas soumis aux règles du présent article. 

SECTION I I  ð CARACTERISTIQUES URBA INE , ARCHITECTURALE , 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  
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- Les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

 

La distance séparant deux constructions édifiées sur une même propriété doit être au moins égale à 

15m. 

Ces dispositions sôappliquent aux lots issus de division mais ne sôappliquent pas aux constructions 

annexes.  

 

¶ Emprise au sol des constructions 

 

Dans la zone UD, lôemprise au sol maximale des constructions est fixée à 10% de lôunit® fonci¯re. 

 

Pour les installations et ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 

dôint®r°t collectif, il nôest pas fix® dôemprise au sol. 

 

¶ Hauteur des constructions 

 

La hauteur absolue des bâtiments ne pourra excéder 7 mètres.  

La hauteur frontale des constructions ne pourra excéder 10 mètres. 

La hauteur absolue des annexes ne pourra excéder 2,5 mètres à l'égout du toit.  

La hauteur totale des clôtures, mur bahut compris, ne devra pas excéder 2 mètres. Le mur bahut ne 
peut avoir plus de 1 mètre de hauteur à partir du sol existant. 

Pour les installations et ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 

dôint®r°t collectif, il nôest pas fix® de r¯gle de hauteur. 

 

 

ARTICLE UD. 5  ð QUALITE URBAINE , ARCHITECTURALE , ENVIRONNEMENTALE ET  

PAYSAGERE  

 

Dispositions générales : 

Les constructions nouvelles, les réhabilitations ou extensions de constructions existantes, doivent être 
effectuées de manière à ne pas compromettre le caractère traditionnel de ce secteur ni les 
perspectives urbaines. Les constructions devront sôadapter ¨ la topographie existante des terrains et 
lôimplantation sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient r®duits au strict minimum 
n®cessaire ¨ lôimplantation.  

Les matériaux employés, les enduits, les peintures, les parements doivent être en harmonie avec le 
caractère architectural des constructions traditionnelles. 

Les constructions doivent présenter la plus grande simplicité de volume possible et exclure tout 
décrochement inutile. Notamment, les constructions annexes doivent être intégrées ou attenantes aux 
constructions principales et réalisées dans les mêmes matériaux. 

 

Dispositions particulières : 

- La toiture-terrasse doit être considérée comme une « cinquième façade » devant être traitée 

avec autant de soin que les autres. Tout réseau et toute étanchéité apparente est interdit. 

Le sol sera traité en carrelage/dallage ou végétalisé au moyen de succulentes résistantes au 

climat du lieu de construction. La structure porteuse ne doit pas former de saillie (nervures). 

Lôacc¯s ¨ la toiture-terrasse sera trait® au moyen dôune tabati¯re, saillie limit®e ¨ la hauteur 

dôacrot¯re. 
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- Les toitures en pente sont obligatoirement à 1 ou 2 pentes (gouttereau sur rue) pour les 

constructions mitoyennes (village), et 2 ou 4 pentes pour les constructions discontinues. 

- Les capteurs solaires sont autorisés en toitures et dans une limite de 50% de la surface totale 

de la toiture et ¨ condition dôassurer leur bonne insertion dans le site. 

- Seules les cheminées sont autorisées en superstructure.  

- Les clôtures doivent être aussi discrètes que possible et constituées soit de haies vives, soit 

de claire voie. Sont interdits les brises vues et autres occultations ainsi que les matériaux 

souples. Le mur bahut doit être soigneusement traité, en matériaux naturels. 

- Les murs de soutènement devront être traités avec le même soin et en harmonie avec 

lôarchitecture et le paysage environnants. Ils devront °tre parement®s en pierre du pays ¨ 

lôimage des restanques traditionnelles. 

- Les enrochements cyclopéens sont interdits.  

- Le béton brut, les placages de pierres de parement et les gunitages sont interdits. 

- Les gabions peuvent être autorisés si leur aspect s'accordent avec l'architecture proposée. 

- Les murs et enduits extérieurs peuvent être peints ou teintés dans la masse. 

- Les fa­ades, et tous les ®l®ments qui la composent sont peints suivant les teintes dôun 

nuancier d®pos® en mairie. Lôemploi du vernis est interdit sauf pour les portes dôentr®es des 

habitations. 

- Les matériaux employés, les enduits, les peintures doivent être en harmonie avec le caractère 

architectural des constructions environnantes. 

- Seuls les enduits talochés ou redressés à la truelle sont admis. Les enduits dits « tyroliens » 

ou projetés mécaniquement sont interdits. 

- Toutes les menuiseries sont en bois ou bien en matériaux couramment utilisés (aluminium, 

PVC...), à condition que leurs teintes soient conformes au nuancier déposé en Mairie. Il est 

interdit de remplacer une menuiserie par un autre matériau que celui employé lors de la 

construction initiale.  

- Toute saillie est interdite, ¨ lôexclusion de la saillie des toitures (mur gouttereau uniquement), 

et de celle des balcons qui peut être exceptionnellement admise à partir du 1er étage (2ème 

niveau), et sur une profondeur maximale de 90 cm. Les balcons doivent avoir la forme 

traditionnelle. 

- Les climatiseurs devront être encastrés ou masqués par un « coffrage ».  

- Les paraboles devront °tre int®gr®es de fa­on ¨ en r®duire lôimpact, notamment lorsquôelles 

sont vues depuis les voies ou les espaces publics.  

 

Á Performances énergétiques et environnementales 

Une conception bioclimatique des bâtiments devra être recherchée. La justification du respect ou non 

de ces critères devra être précisé dans le dossier de permis de construire ou la déclaration préalable. 

 

 

ARTICLE UD. 6  ð TRAITEMENT ENVIRONNEM ENTAL ET PAYSAGER DE S ESPACES 

NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS  

 

Á Surfaces minimales dôespaces verts et dôespaces en pleine terre 

A lôexception des terrains supportant ou devant supporter des constructions et installations 

n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif, un coefficient de v®g®talisation fix® ¨ 80 % de la 

superficie totale de lôunit® fonci¯re doit °tre conservé en espaces verts pleine terre. 
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Á Préservation des arbres existants et obligations de planter 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

Les surfaces libres de toute occupation du sol devront être traitées en espaces verts. 

 

Les aires de stationnement doivent °tre plant®es ¨ raison dôun arbre au moins par 4 places de 

stationnement.  

 

 

ARTICLE UD. 7  ð STATIONNEMENT  

 

Dispositions générales : 

Les aires de stationnement (y compris pour les « deux-roues è), et leurs zones de manîuvres doivent 

être réalisées en dehors des voies ouvertes à la circulation. 

Le stationnement doit correspondre aux besoins réels des constructions et installations, en fonction de 

leur destination, de leur importance et de leur localisation.  

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessous est celle à laquelle 

ces établissements sont le plus directement assimilables. 

Les normes ci-dessous seront arrondies au nombre entier le plus proche 

Dans le cas dôextension de constructions existantes, les normes ci-dessous ne sôappliqueront quôaux 

extensions projetées. 

 

Destinations Normes de stationnement de véhicules motorisés 

Habitation  

¶ 1 place de stationnement pour 80 m² de surface de plancher avec un minimum de 1 

place par logement, 

¶ pour les logements locatifs financ®s par un pr°t aide de lôEtat : 1 place par logement 

Commerce, 

bureaux et activités  

Artisanat et commerces : 

¶ 1 place de stationnement par tranche de 40 m² de surface de vente 

Bureau et services : 

¶ 1 place de stationnement par tranche de 40 m² de surface de vente 

Restauration : 

¶ 2 places de stationnement par tranche de 10 m² de surface de plancher de salle de 

restaurant 

Hébergement hôtelier et touristique : 

¶ 1 place de stationnement par unit® dôh®bergement   

Equipements 

dôint®r°t collectif et 

services publics 

 

¶ 1 place pour 10 personnes accueillies 

Destinations Normes de stationnement deux-roues motorisés 

Habitation ¶ 1 place deux-roues par logement r®alis® dans le cas dôun ensemble dôhabitation 

Commerce, 
bureaux et activités 

de service 
¶ 1 place deux-roues pour 100 m² de surface de stationnement  

Equipements 
dôint®r°t collectif et 

services publics 

¶ 15 m² de surface de plancher créée pour 4 personnes accueillies 
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Destinations Normes de stationnement vélo et véhicules hybrides/électriques 

Habitation 

Conform®ment ¨ lôarticle L.151-31 du code de lôurbanisme, lorsque le r¯glement 

impose la réalisation d'aires de stationnement pour les véhicules motorisés, cette 

obligation est réduite de 15 % au minimum en contrepartie de la mise à disposition de 

véhicules électriques munis d'un dispositif de recharge adapté ou de véhicules 

propres en auto-partage, dans des conditions définies par décret. 

 

En application des dispositions des articles R. 111-14-4 et R. 111-14-5 du code de la 

construction et de lôhabitation, les constructions nouvelles ¨ usage principal 

dôhabitation et de bureaux devront respecter les normes de stationnement s®curis® 

des v®los comprises dans ces articles ainsi que les dispositions de lôarr°t® du 13 juillet 

2016. 

Commerce, 

bureaux et activités 

de service 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE UD. 8  - DESSERTE  PAR LES VOIES PUBLI QUES OU PRIVEES  

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée.  
 
Les caractéristiques des accès et des voies publiques ou privées doivent être adaptées à l'opération 
et satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre l'incendie, de ramassage des ordures 
ménagères. 
Les dimensions, formes, caractéristiques techniques des voies privées, doivent être adaptées aux 
opérations desservies. 
 
Lorsquôun terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques ou priv®es ouvertes à la circulation 
publique, lôacc¯s se fera sur la voie qui pr®sentera le moins de g°ne ou de risque pour la circulation. 
 
Le nombre dôacc¯s de lôop®ration sur la voie publique sera r®duit au minimum. 
 
Tout projet dôam®nagement de voies nouvelles doit tendre à garantir le confort des déplacements à 
pied et/ou à vélo dans des conditions de sécurité satisfaisantes pour tous les modes de 
déplacements. 
 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de ralentir le ruissellement des eaux 

pluviales (rev°tement poreux, rev°tement stabilis®, pav®sé). 

 

 

ARTICLE UD. 9  ð DESSERTE PAR LES RESE AUX  

 

Lôensemble des dessertes par les r®seaux doit °tre adapt® ¨ la nature et ¨ lôimportance de toute 

occupation et utilisation du sol. 

 

Á Eau potable 

Toute construction ou installation doit °tre raccord®e au r®seau public de distribution dôeau potable, 

conformément à la réglementation en vigueur. 

 

 

 

SECTION I II  ð EQUIPEMENTS ET RESEAU X  
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Á Eaux usées 

Toute construction ou installation doit °tre raccord®e au r®seau public dôassainissement, 

conformément à la réglementation en vigueur. 

Pour les installations classées, tout rejet sera soumis à un traitement préalable conformément à la 

réglementation en vigueur. 

Toutefois, pour tous les secteurs non raccord®s au r®seau dôassainissement collectif, les eaux 

r®siduelles des habitations doivent °tre achemin®es vers un dispositif dôassainissement autonome 

individuel réalisé sur la parcelle.  

Á Eaux pluviales 

Les am®nagements r®alis®s sur le terrain doivent garantir lô®coulement des eaux pluviales dans le 

réseau collecteur, s'il existe. 

En aucun cas, les eaux pluviales ne doivent °tre rejet®es dans le r®seau public dôassainissement des 

eaux usées. 

En lôabsence de r®seau, le libre ®coulement des eaux pluviales devra °tre assur® par la r®alisation 

dôam®nagements et de dispositifs appropri®s. 

 

Á Autres réseaux  

Les r®seaux divers (®lectricit®, t®l®phonie, t®l®visioné) n®cessaires ¨ toute construction ou 

installation nouvelle doivent être encastrés dans les façades ou enterrés. 

 

Á Collecte des ordures ménagères 

Les occupations et utilisations du sol doivent prévoir les aménagements indispensables à la mise en 

îuvre de la collecte des d®chets urbains en conteneurs normalis®s dans les meilleures conditions 

techniques et dôhygi¯ne requises tenant compte de la collecte sélective. 

Toute op®ration doit °tre dot®e dôun dispositif de gestion des d®chets adapt® aux besoins de ses 

utilisateurs. En particulier, tout b©timent dôhabitation collectif, tout nouveau lotissement ou groupement 

dôhabitation doit disposer dôun local poubelle suffisamment dimensionnée pour recevoir lôensemble 

des conteneurs nécessaires à la collecte sélective. 

 

Á Infrastructures et réseaux de communication électronique 

Toute nouvelle construction devra être, au minimum, raccordée au réseau ADSL. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UD 

 

 

 

La zone UE correspond aux principaux secteurs comportant des ®quipements dôint®r°t 
collectif et services publics.  
 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE UE.  1  ð OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL INTERD ITES  

 

Les occupations et utilisations du sol ci-après sont interdites :  
- Les exploitations agricoles et forestières,  
- Les constructions ¨ usage dôhabitation, ¨ lôexception de celles vis®es ¨ lôarticle UE 2, 
- Les commerces et activités de service (Artisanat et commerce de détail, restauration, 
commerce de gros, activit®s de services o½ sôeffectue lôaccueil dôune client¯le, h®bergement 
hôtelier et touristique), 

- Les constructions ¨ usage dôindustrie,  
- Les entrepôts de toutes natures, 
- Les habitations légères de loisirs, 
- Les serres, 
- Lôam®nagement de terrains destin®s ¨ toute forme de camping et de caravanage,  
- Les parcs résidentiels de loisirs, 
- Le stationnement isolé de caravanes ou de résidences démontables, 
- Les dépôts de véhicules et garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de 

loisirs, 
- Les affouillements et exhaussements de sol ¨ lôexception de ceux autoris®s ¨ lôarticle UE 2, 
- Les parcs dôattraction, 
- Les carrières,  
- Les dépôts sauvages de toutes nature (ferrailles, matériaux de récupération ou de véhicules, 
é). 

- Les installations class®es ¨ lôexception de celles vis®es ¨ lôarticle UE 2. 
 

 

ARTICLE UE.  2  ð OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL ADMISE S A DES 

CONDITIONS PARTICULI ERES  

 

Les dispositions générales du présent règlement sont applicables à la zone. 

 
Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles respectent les 

conditions ci-après et sous réserve des dispositions des servitudes : 

- Les constructions ¨ usage dôhabitation, si elles sont directement li®es et nécessaires au 

fonctionnement, à la gestion, à la surveillance des occupations, installations et constructions 

autorisées dans la zone, dans la limite de 150 m² de surface de plancher, 

- Les affouillements et les exhaussements du sol indispensables aux constructions et installations 

autoris®es dans la zone, ainsi quô¨ leur desserte, 

- Les installations classées soumises à autorisation ou à déclaration liées à la vie quotidienne du 

quartier, ¨ condition quôelles ne pr®sentent pour le voisinage aucune incommodit® ni, en cas 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UE 

SECTION I  ð DESTINATION DES CONST RUCTIONS , USAGES DES SOLS ET 

NATURES D õACTIVITE  
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dôaccident ou de fonctionnement d®fectueux, aucun risque grave pour les personnes ou pour 

les biens, 

- Les ouvrages et les installations techniques nécessaires au fonctionnement des services 

publics. 

 

ARTICLE UE. 3  ð M IXITE FONCTIONNELLE ET SOCIA LE  

 

Non règlementé.  

 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE UE. 4  ð VOLUMETRIE ET IMPLANT ATION DES CONSTRUCTI ONS  

 

La volum®trie du b©ti doit °tre ma´tris®e afin dô®viter des volumes disproportionn®s par rapport ¨ leur 

environnement immédiat.  

 

¶ Implantation des constructions 

 

- Par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Les b©timents doivent sôimplanter :  

- soit sur lôalignement existant ou futur, 
- soit ¨ une distance de lôalignement existant ou futur au moins ®gale ¨ 3 m¯tres. 

 

Toutefois, les aménagements et agrandissements des constructions existantes pourront être 
implantés à une distance des voies et emprises publiques identique au bâtiment existant, même si 
cette distance est inférieure à 3 mètres et à condition de ne pas réduire le retrait existant. 

 
Pour les clôtures édifiées à l'angle de deux voies, il devra être aménagé pour la visibilité un pan coupé 
de 5 mètres de longueur tracé perpendiculairement à la bissectrice de l'angle ou une courbe inscrite 
dans le gabarit du pan coupé. 
 
Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ne sont pas soumis aux 
règles du présent article sous réserve de respecter l'alignement fixé par l'autorité compétente. 
 

- Par rapport aux limites séparatives 

 

La distance compt®e horizontalement de tout point dôun b©timent au point le plus proche de la limite 
séparative doit °tre au moins ®gale ¨ la moiti® de la diff®rence dôaltitude entre ces deux points, sans 
être inférieure à 4 mètres. 

 

Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ne sont pas soumis aux 
règles du présent article. 

 

 

 

SECTION I I  ð CARACTERISTIQUES URBA INE , ARCHITECTURALE , 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  
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¶ Hauteur des constructions 

 

La hauteur des constructions devra être en harmonie avec l'intérêt des lieux, des sites et des 
paysages sans toutefois dépasser une hauteur absolue de 9m. 
 
La hauteur totale des clôtures, mur bahut compris, ne devra pas excéder 2,5 mètres. Le mur bahut ne 
peut avoir plus de 1 mètre de hauteur à partir du sol existant. 
 
La hauteur et la nature des clôtures pourront être adaptées en fonction d'impératifs de sécurité sans 
toutefois excéder 3 mètres de hauteur.  
 
La hauteur des filets et dispositifs pare-ballons ne pourra pas excéder 5 mètres de hauteur. 
 

La hauteur dôun agrandissement pourra °tre le m°me que le b©timent existant, m°me si la hauteur 
excède celle autorisée dans la zone. 

 

 

ARTICLE UE. 5  ð QUALITE URBAINE , ARCHIT ECTURALE , ENVIRONNEMENTALE ET  

PAYSAGERE  

 

Dispositions générales : 

Les constructions nouvelles, les réhabilitations ou extensions de constructions existantes, doivent être 
effectuées de manière à ne pas compromettre le caractère traditionnel de ce secteur ni les 
perspectives urbaines. Les constructions devront sôadapter ¨ la topographie existante des terrains et 
lôimplantation sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient r®duits au strict minimum 
n®cessaire ¨ lôimplantation.  

Les constructions doivent présenter la plus grande simplicité de volume possible et exclure tout 
décrochement inutile. Notamment, les constructions annexes doivent être intégrées ou attenantes aux 
constructions principales et réalisées dans les mêmes matériaux. 

 

Dispositions particulières : 

 

1.1 Les toitures :  

Les toitures terrasses sont autoris®es sous r®serve quôelles soient plant®es, gravillonn®es ou dall®es 
avec des matériaux nobles, naturels ou artificiels. 
 

1.2 Les capteurs solaires :  

Ils sont autorisés sous condition d'assurer leur bonne insertion dans le site. 
 

1.3 Superstructures 

Une attention particulière devra être apportée quant à l'implantation et à la réalisation des installations 
techniques en superstructure, de façon à éviter la prolifération, désordre et aspect inesthétique. 

 

1.4 Performances énergétiques et environnementales 

Une conception bioclimatique des bâtiments devra être recherchée. La justification du respect ou non 

de ces critères devra être précisé dans le dossier de permis de construire ou la déclaration préalable. 
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ARTICLE UE. 6  ð TRAITEMENT ENVIRONNEM ENTAL ET PAYSAGER DE S ESPACES 

NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS  

 

Á Préservation des arbres existants et obligations de planter 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

Les surfaces libres de toute occupation du sol devront être traitées en espaces verts. 

 

Les aires de stationnement doivent °tre plant®es ¨ raison dôun arbre au moins par 4 places de 

stationnement.  

 

Á Eléments de paysage à protéger  

Dans les espaces identifiés sur le plan de zonage, au titre du L.151-23° du Code de lôUrbanisme, il 

pourra être admis : 

- De manière très ponctuelle, une imperméabilisation du sol pour la création de liaisons 

pi®tonnes. Ces am®nagements ne devront pas modifier le trac® de lô®l®ment de paysage. Le 

style et les mat®riaux devront sôint®grer parfaitement ¨ lôexistant et ne pas perturber lôaspect 

esth®tique de lôensemble. 

- Des ®l®ments ponctuels dôam®nagement paysager de type treille, pergolas, ¨ condition de 

conserver le sol naturel en pleine terre, pourront être admis. Toute construction 

imperméabilisant le sol naturel est interdite (piscine, abri jardin, v®randaé). 

- La végétation arborée devra être maintenue en place, notamment pour les sujets de haute 

tige. Toutefois, si pour des raisons sanitaires, lôabattage dôarbres sôav®rerait indispensable, 

ceux-ci devront être remplac®s par un sujet de m°me nature et dôune hauteur similaire. 

 

 

ARTICLE UE. 7  ð STATIONNEMENT  

 

Dispositions générales : 

Les aires de stationnement (y compris pour les « deux-roues è), et leurs zones de manîuvres doivent 

être réalisées en dehors des voies ouvertes à la circulation. 

Le stationnement doit correspondre aux besoins réels des constructions et installations, en fonction de 

leur destination, de leur importance et de leur localisation.  

La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessous est celle à laquelle 

ces établissements sont le plus directement assimilables. 

Les normes ci-dessous seront arrondies au nombre entier le plus proche 

Dans le cas dôextension de constructions existantes, les normes ci-dessous ne sôappliqueront quôaux 

extensions projetées. 

 

Destinations Normes de stationnement de véhicules motorisés 

Habitation  ¶ 2 place de stationnement par logement 

Equipements 

dôint®r°t collectif et 

services publics 

 

¶ 1 place pour 5 personnes accueillies pour les établissements recevant du public 

¶ 1 place par classe pour les établissements scolaires 

Destinations Normes de stationnement deux-roues motorisés 

Habitation ¶ 1 place deux-roues par logement r®alis® dans le cas dôun ensemble dôhabitation 

Equipements 
dôint®r°t collectif et 

services publics 
¶ 15 m² de surface de plancher créée pour 4 personnes accueillies 
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Destinations Normes de stationnement vélo et véhicules hybrides/électriques 

Habitation  
et Equipements 
dôint®r°t collectif et 

services publics 

Conform®ment ¨ lôarticle L.151-31 du code de lôurbanisme, lorsque le r¯glement 

impose la réalisation d'aires de stationnement pour les véhicules motorisés, cette 

obligation est réduite de 15 % au minimum en contrepartie de la mise à disposition de 

véhicules électriques munis d'un dispositif de recharge adapté ou de véhicules 

propres en auto-partage, dans des conditions définies par décret. 

 

En application des dispositions des articles R. 111-14-4 et R. 111-14-5 du code de la 

construction et de lôhabitation, les constructions nouvelles ¨ usage principal 

dôhabitation et de bureaux devront respecter les normes de stationnement s®curis® 

des v®los comprises dans ces articles ainsi que les dispositions de lôarr°t® du 13 juillet 

2016. 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE UE. 8  - DESSERTE  PAR LES VOIES PUBLI QUES OU PRIVEES  

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée.  
 
Les caractéristiques des accès et des voies publiques ou privées doivent être adaptées à l'opération 
et satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre l'incendie, de ramassage des ordures 
ménagères. 
 

Les dimensions, formes, caractéristiques techniques des voies privées, doivent être adaptées aux 
opérations desservies. 
 
Lorsquôun terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques ou priv®es ouvertes ¨ la circulation 
publique, lôacc¯s se fera sur la voie qui pr®sentera le moins de g°ne ou de risque pour la circulation. 
 
Le nombre dôacc¯s de lôop®ration sur la voie publique sera r®duit au minimum. 
 
Tout projet dôam®nagement de voies nouvelles doit tendre ¨ garantir le confort des déplacements à 
pied et/ou à vélo dans des conditions de sécurité satisfaisantes pour tous les modes de 
déplacements. 
 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de ralentir le ruissellement des eaux 

pluviales (revêtement poreux, rev°tement stabilis®, pav®sé). 

 

 

ARTICLE UE. 9  ð DESSERTE PAR LES RESE AUX  

 

Lôensemble des dessertes par les r®seaux doit °tre adapt® ¨ la nature et ¨ lôimportance de toute 

occupation et utilisation du sol. 

 

Á Eau potable 

Toute construction ou installation doit °tre raccord®e au r®seau public de distribution dôeau potable, 

conformément à la réglementation en vigueur. 

 

 

 

SECTION I II  ð EQUIPEMENTS ET RESEAU X  
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Á Eaux usées 

Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau public dôassainissement, 

conformément à la réglementation en vigueur. 

Pour les installations classées, tout rejet sera soumis à un traitement préalable conformément à la 

réglementation en vigueur. 

Toutefois, pour tous les secteurs non raccord®s au r®seau dôassainissement collectif, les eaux 

r®siduelles des habitations doivent °tre achemin®es vers un dispositif dôassainissement autonome 

individuel réalisé sur la parcelle.  

Á Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir lô®coulement des eaux pluviales dans le 

réseau collecteur, s'il existe. 

En aucun cas, les eaux pluviales ne doivent °tre rejet®es dans le r®seau public dôassainissement des 

eaux usées. 

En lôabsence de r®seau, le libre ®coulement des eaux pluviales devra °tre assuré par la réalisation 

dôam®nagements et de dispositifs appropri®s. 

 

Á Autres réseaux  

Les r®seaux divers (®lectricit®, t®l®phonie, t®l®visioné) n®cessaires ¨ toute construction ou 

installation nouvelle doivent être encastrés dans les façades ou enterrés. 

 

Á Collecte des ordures ménagères 

Les occupations et utilisations du sol doivent prévoir les aménagements indispensables à la mise en 

îuvre de la collecte des d®chets urbains en conteneurs normalis®s dans les meilleures conditions 

techniques et dôhygi¯ne requises tenant compte de la collecte sélective. 

Toute op®ration doit °tre dot®e dôun dispositif de gestion des d®chets adapt® aux besoins de ses 

utilisateurs. En particulier, tout b©timent dôhabitation collectif, tout nouveau lotissement ou groupement 

dôhabitation doit disposer dôun local poubelle suffisamment dimensionnée pour recevoir lôensemble 

des conteneurs nécessaires à la collecte sélective. 

 

Á Infrastructures et réseaux de communication électronique 

Toute nouvelle construction devra être, au minimum, raccordée au réseau ADSL. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UD 

 

 

 

La zone UF correspond à la zone urbaine de la station de Gréolières-les-Neiges. 
 

 

 

 

 

ARTICLE UF. 1  ð OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL INTERD ITES  

 

Les occupations et utilisations du sol ci-après sont interdites :  
- Les exploitations agricoles et forestières, 
- Les constructions à usage industriel, 
- Les constructions destin®es ¨ la fonction dôentrep¹t, ¨ lôexception de celles vis®es ¨ lôarticle 

UF 2, 
- Lôam®nagement de terrains destin®s ¨ toute forme de camping et de caravanage,  
- Les parcs résidentiels de loisirs, 
- Les parcs dôattraction, 
- Les dépôts de véhicules et garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de 

loisirs, 
- Les carrières,  
- Les affouillements et exhaussements de sol ¨ lôexception de ceux autoris®s ¨ lôarticle UF 2, 
- Les dépôts sauvages de toutes nature (ferrailles, matériaux de récupération ou de véhicules, 
é), 

- Les installations class®es ¨ lôexception de celles vis®es ¨ lôarticle UF 2, 
 

 

ARTICLE UF. 2  ð OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL ADMISE S A DES 

CONDITIONS PARTICULI ERES  

 

Les dispositions générales du présent règlement sont applicables à la zone. 

 
Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles respectent les 

conditions ci-après et sous réserve des dispositions des servitudes : 

- Les constructions ¨ usage dôentrep¹t, li®es ¨ une activit® implant®e dans la station, 

- Les constructions à usage de logements de fonction liés aux constructions nouvelles autorisées 

dans le secteur, ainsi que les aménagements concernant les constructions existantes à usage 

de logement, sans création de surface de plancher supplémentaire, 

- Les constructions à usage touristique, 

- Les constructions ¨ usage dôhabitation, 

- Les commerces, 

- Les aires de stationnement, 

- Les équipements et aménagements liés aux activités sportives et de loisirs, 

- Les affouillements et les exhaussements du sol indispensables aux constructions et installations 

autoris®es dans la zone, ainsi quô¨ leur desserte, 

- Les installations classées soumises à autorisation ou à déclaration liées à la vie quotidienne du 

quartier, ¨ condition quôelles ne pr®sentent pour le voisinage aucune incommodit® ni, en cas 

dôaccident ou de fonctionnement d®fectueux, aucun risque grave pour les personnes ou pour 

les biens, 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UF 

SECTION I  ð DESTINATION DES CONSTRUCTIONS , USAGES DES SOLS ET 

NATURES D õACTIVITE  
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- Les ouvrages et les installations techniques nécessaires au fonctionnement des services 

publics. 

 

Dans les zones comprises dans le périmètre de protection des captages de la source du Vegay, les 

prescriptions de lôarr°t® pr®fectoral du 1er avril 1996 sôappliquent. 

 

 

ARTICLE UF. 3  ð M IXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE  

 

Non règlementé.  

 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE UF. 4  ð VOLUMETRIE ET IMPLANT ATION DES CONSTRUCTI ONS  

 

La volum®trie du b©ti doit °tre ma´tris®e afin dô®viter des volumes disproportionn®s par rapport ¨ leur 

environnement immédiat.  

 

¶ Implantation des constructions 

 

- Par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Les b©timents doivent sôimplanter ¨ une distance de lôalignement existant ou futur au moins ®gale ¨ 5 
mètres. 

Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ne sont pas soumis aux 
règles du présent article sous réserve de respecter l'alignement fixé par l'autorité compétente. 

 

- Les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

 

La distance séparant deux constructions édifiées sur une même propriété doit être au moins égale à 

15m. 

Ces dispositions sôappliquent aux lots issus de division mais ne sôappliquent pas aux constructions 

annexes.  

 

 

¶ Hauteur des constructions 

 

La hauteur absolue des bâtiments ne pourra excéder 12 mètres. 

La hauteur des clôtures, mur-bahut compris, ne devra pas excéder 2,50 mètres. La hauteur du mur-
bahut ne devra pas excéder 1 mètre. 

 

 

SECTION I I  ð CARACTERISTIQUES URBA INE , ARCHITECTURALE , 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  
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ARTICLE UF. 5  ð QUALITE URBAINE , ARCHITECTURALE , ENVIRONNEMENTALE ET 

PAYSAGERE  

 

Les constructions nouvelles, les réhabilitations ou extensions de constructions existantes, doivent être 
effectuées de manière à ne pas compromettre le caractère traditionnel de ce secteur ni les 
perspectives urbaines. Les constructions devront sôadapter ¨ la topographie existante des terrains et 
lôimplantation sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient r®duits au strict minimum 
n®cessaire ¨ lôimplantation.  

Les constructions doivent présenter la plus grande simplicité de volume possible et exclure tout 
décrochement inutile. Notamment, les constructions annexes doivent être intégrées ou attenantes aux 
constructions principales et réalisées dans les mêmes matériaux. 

 

ARTICLE UF. 6  ð TRAITEMENT ENVIRONNEM ENTAL E T PAYSAGER DES ESPAC ES 

NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS  

 

Á Préservation des arbres existants et obligations de planter 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

Les surfaces libres de toute occupation du sol devront être traitées en espaces verts. 

 

Les aires de stationnement doivent °tre plant®es ¨ raison dôun arbre au moins par 4 places de 

stationnement.  

 

 

ARTICLE UF. 7  ð STATIONNEMENT  

 

Le nombre de places exigé devra correspondre aux caract®ristiques de lôop®ration. 

Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies publiques.  

Les dimensions des aires de stationnement, voies dôacc¯s et aires de retournement devront respecter 

les normes en vigueur.  

 

 

 

 

 

ARTICLE UF. 8  - DESSERTE  PAR LES VOIES PUBLI QUES OU PRIVEES  

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée.  
Les caractéristiques des accès et des voies publiques ou privées doivent être adaptées à l'opération 
et satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre l'incendie, de ramassage des ordures 
ménagères. 
 

Les dimensions, formes, caractéristiques techniques des voies privées, doivent être adaptées aux 
opérations desservies. 
 
Lorsquôun terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques ou priv®es ouvertes ¨ la circulation 
publique, lôacc¯s se fera sur la voie qui pr®sentera le moins de g°ne ou de risque pour la circulation. 
Le nombre dôacc¯s de lôop®ration sur la voie publique sera réduit au minimum. 

SECTION I II  ð EQUIPEMENTS ET RESEAU X  
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Tout projet dôam®nagement de voies nouvelles doit tendre ¨ garantir le confort des d®placements ¨ 
pied et/ou à vélo dans des conditions de sécurité satisfaisantes pour tous les modes de 
déplacements. 
 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de ralentir le ruissellement des eaux 

pluviales (rev°tement poreux, rev°tement stabilis®, pav®sé). 

 

 

ARTICLE UF. 9  ð DESSERTE PAR LES RESE AUX  

 

Lôensemble des dessertes par les r®seaux doit °tre adapt® ¨ la nature et ¨ lôimportance de toute 

occupation et utilisation du sol. 

 

Á Eau potable 

Toute construction ou installation doit °tre raccord®e au r®seau public de distribution dôeau potable, 

conformément à la réglementation en vigueur. 

 

Á Eaux usées 

Toute construction ou installation doit °tre raccord®e au r®seau public dôassainissement, 

conformément à la réglementation en vigueur. 

Pour les installations classées, tout rejet sera soumis à un traitement préalable conformément à la 

réglementation en vigueur. 

Toutefois, pour tous les secteurs non raccord®s au r®seau dôassainissement collectif, les eaux 

r®siduelles des habitations doivent °tre achemin®es vers un dispositif dôassainissement autonome 

individuel réalisé sur la parcelle. 

 

Á Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir lô®coulement des eaux pluviales dans le 

réseau collecteur, s'il existe. 

En aucun cas, les eaux pluviales ne doivent °tre rejet®es dans le r®seau public dôassainissement des 

eaux usées. 

En lôabsence de r®seau, le libre ®coulement des eaux pluviales devra être assuré par la réalisation 

dôam®nagements et de dispositifs appropri®s. 

 

Á Autres réseaux  

Les r®seaux divers (®lectricit®, t®l®phonie, t®l®visioné) n®cessaires ¨ toute construction ou 

installation nouvelle doivent être encastrés dans les façades ou enterrés. 

 

Á Collecte des ordures ménagères 

Les occupations et utilisations du sol doivent prévoir les aménagements indispensables à la mise en 

îuvre de la collecte des d®chets urbains en conteneurs normalis®s dans les meilleures conditions 

techniques et dôhygi¯ne requises tenant compte de la collecte s®lective. 

Toute op®ration doit °tre dot®e dôun dispositif de gestion des d®chets adapt® aux besoins de ses 

utilisateurs. En particulier, tout b©timent dôhabitation collectif, tout nouveau lotissement ou groupement 

dôhabitation doit disposer dôun local poubelle suffisamment dimensionnée pour recevoir lôensemble 

des conteneurs nécessaires à la collecte sélective. 

 

Á Infrastructures et réseaux de communication électronique 

Toute nouvelle construction devra être, au minimum, raccordée au réseau ADSL. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UD 

 

 

 

La zone UZ correspond ¨ la zone dôactivit®s en entr®e de village.  
 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE UZ.  1  ð OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL INTERD ITES  

 

Les occupations et utilisations du sol ci-après sont interdites :  
- Les exploitations agricoles et forestières, 
- Les constructions à usage industriel, 
- Les constructions et installations li®es ¨ lôactivit® agricole, 
- Les constructions destinées à la fonction dôentrep¹t, ¨ lôexception de celles vis®es ¨ lôarticle 

UZ 2, 
- Les constructions ¨ usage dôhabitation, ¨ lôexception de celles vis®es ¨ lôarticle UZ 2, 
- Les constructions ¨ destination dôh®bergement h¹telier et touristique,  
- Les habitations légères de loisirs, 
- Lôam®nagement de terrains destin®s ¨ toute forme de camping et de caravanage,  
- Les parcs résidentiels de loisirs, 
- Les parcs dôattraction, 
- Le stationnement isolé de caravanes ou de résidences démontables, 
- Les dépôts de véhicules et garages collectifs de caravanes ou de résidences mobiles de 

loisirs, 
- Les carrières,  
- Les serres, 
- Les centre de congr¯s et dôexposition, 
- Les affouillements et exhaussements de sol ¨ lôexception de ceux autoris®s ¨ lôarticle UZ 2, 
- Les dépôts sauvages de toutes nature (ferrailles, matériaux de récupération ou de véhicules, 
é), 

- Les installations class®es ¨ lôexception de celles vis®es ¨ lôarticle UZ 2, 
 

 

ARTICLE UZ. 2  ð OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL ADMISE S A DES 

CONDITIONS PARTICULI ERES  

 

Les dispositions générales du présent règlement sont applicables à la zone. 

 
Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles respectent les 

conditions ci-après et sous réserve des dispositions des servitudes : 

- Les constructions à usage dôentrep¹t liées aux activités de la zone, 

- Les constructions à usage dôhabitation li®es et n®cessaires aux activit®s de la zone dans la 

limite de 100 m² de surface de plancher, 

- Lôam®nagement et lôextension mesur®e des constructions existantes ¨ usage dôhabitation, sans 

changement de destination, dans la limite de 30 % de la surface de plancher existante, 

- Les commerces et lôartisanat li®s aux activit®s de la zone, 

- Les aires de stationnement, 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UZ 

SECTION I  ð DESTINATION DES CONST RUCTIONS , USAGES DES SOLS ET 

NATURES D õACTIVITE  
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- Les affouillements et les exhaussements du sol indispensables aux constructions et installations 

autoris®es dans la zone, ainsi quô¨ leur desserte, 

- Les installations classées soumises à autorisation ou à déclaration liées à la vie quotidienne du 

quartier, ¨ condition quôelles ne pr®sentent pour le voisinage aucune incommodité ni, en cas 

dôaccident ou de fonctionnement d®fectueux, aucun risque grave pour les personnes ou pour 

les biens, 

- Les ouvrages et les installations techniques nécessaires au fonctionnement des services 

publics. 

 

Dans les périmètres faisant lôobjet dôune orientation dôam®nagement et de programmation 

définie conformément aux articles L.151-6 et L.151-7 du Code de lôurbanisme et figurant sur les 

documents graphiques, les constructions, installations et travaux y prenant place doivent être 

compatibles avec les principes dôam®nagement d®taill®s en pi¯ce nÁ6 du pr®sent dossier de PLU. 

 

 

ARTICLE UZ. 3  ð M IXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE  

 

Non règlementé.  

 

 

 

 

 

 

ARTICLE UZ. 4  ð VOLUMETRIE ET IMPLANT ATION DES CONSTRUCTI ONS  

 

La volum®trie du b©ti doit °tre ma´tris®e afin dô®viter des volumes disproportionn®s par rapport ¨ leur 

environnement immédiat.  

 

¶ Implantation des constructions 

 

- Par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Les b©timents doivent sôimplanter ¨ une distance de lôalignement existant ou futur au moins ®gale ¨ 5 
mètres. 

Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ne sont pas soumis aux 
règles du présent article sous réserve de respecter l'alignement fixé par l'autorité compétente. 

 

¶ Hauteur des constructions 

 

La hauteur absolue des bâtiments ne pourra excéder 9 mètres. 

La hauteur des clôtures, mur-bahut compris, ne devra pas excéder 2,50 mètres. La hauteur du mur-
bahut ne devra pas excéder 1 mètre. 

 

¶ Emprise au sol 

 

Lôemprise au sol des constructions est fix®e ¨ 50 % de la totalit® de lôunit® fonci¯re. 

SECTION I I  ð CARACTERISTIQUES URBA INE , ARCHITECTURALE , 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  
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ARTICLE UZ. 5  ð QUALITE URBAINE , ARCHITECTURALE , ENVIRONNEMENTALE ET  

PAYSAGERE  

 

Les constructions nouvelles, les réhabilitations ou extensions de constructions existantes, doivent être 
effectuées de manière à ne pas compromettre le caractère traditionnel de ce secteur ni les 
perspectives urbaines. Les constructions devront sôadapter ¨ la topographie existante des terrains et 
lôimplantation sera choisie de telle sorte que les mouvements de sol soient r®duits au strict minimum 
n®cessaire ¨ lôimplantation.  

Les constructions doivent présenter la plus grande simplicité de volume possible, exclure tout 
décrochement inutile et sôint®grer dans le site. Notamment, les constructions annexes doivent être 
intégrées ou attenantes aux constructions principales et réalisées dans les mêmes matériaux. 

Tout d®p¹t de mat®riaux ¨ lôair libre est interdit.  

 

ARTICLE UZ. 6  ð TRAITEMENT ENVIRONNEM ENTAL ET PAYSAGER DE S ESPACES 

NON BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS  

 

Á Préservation des arbres existants et obligations de planter 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

Les surfaces libres de toute occupation du sol devront être traitées en espaces verts. 

 

Les aires de stationnement doivent °tre plant®es ¨ raison dôun arbre au moins par 4 places de 

stationnement.  

 

 

ARTICLE UZ. 7  ð STATIONNEMENT  

 

Le nombre de places exig® devra correspondre aux caract®ristiques de lôop®ration. 

Le stationnement des véhicules doit être assuré en dehors des voies publiques.  

Les dimensions des aires de stationnement, voies dôacc¯s et aires de retournement devront respecter 

les normes en vigueur.  

 

 

 

 

 

ARTICLE UZ. 8  - DESSERTE  PAR LES VOIES PUBLI QUES OU PRIVEES  

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée.  
 
Les caractéristiques des accès et des voies publiques ou privées doivent être adaptées à l'opération 
et satisfaire aux exigences de sécurité, de défense contre l'incendie, de ramassage des ordures 
ménagères. 
 

Les dimensions, formes, caractéristiques techniques des voies privées, doivent être adaptées aux 
opérations desservies. 
 

SECTION I II  ð EQUIPEMENTS ET RESEAU X  
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Lorsquôun terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques ou priv®es ouvertes à la circulation 
publique, lôacc¯s se fera sur la voie qui pr®sentera le moins de g°ne ou de risque pour la circulation. 
 
Le nombre dôacc¯s de lôop®ration sur la voie publique sera r®duit au minimum. 
 
Tout projet dôam®nagement de voies nouvelles doit tendre à garantir le confort des déplacements à 
pied et/ou à vélo dans des conditions de sécurité satisfaisantes pour tous les modes de 
déplacements. 
 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant de ralentir le ruissellement des eaux 

pluviales (rev°tement poreux, rev°tement stabilis®, pav®sé). 

 

 

ARTICLE UZ. 9  ð DESSERTE PAR LES RESE AUX  

 

Lôensemble des dessertes par les r®seaux doit °tre adapt® ¨ la nature et ¨ lôimportance de toute 

occupation et utilisation du sol. 

 

Á Eau potable 

Toute construction ou installation doit °tre raccord®e au r®seau public de distribution dôeau potable, 

conformément à la réglementation en vigueur. 

 

Á Eaux usées 

Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau public dôassainissement, 

conformément à la réglementation en vigueur. 

Pour les installations classées, tout rejet sera soumis à un traitement préalable conformément à la 

réglementation en vigueur. 

Toutefois, pour tous les secteurs non raccord®s au r®seau dôassainissement collectif, les eaux 

r®siduelles des habitations doivent °tre achemin®es vers un dispositif dôassainissement autonome 

individuel réalisé sur la parcelle. 

 

Á Eaux pluviales 

Les am®nagements r®alis®s sur le terrain doivent garantir lô®coulement des eaux pluviales dans le 

réseau collecteur, s'il existe. 

En aucun cas, les eaux pluviales ne doivent °tre rejet®es dans le r®seau public dôassainissement des 

eaux usées. 

En lôabsence de r®seau, le libre ®coulement des eaux pluviales devra °tre assur® par la r®alisation 

dôam®nagements et de dispositifs appropri®s. 

 

Á Autres réseaux  

Les r®seaux divers (®lectricit®, t®l®phonie, t®l®visioné) n®cessaires ¨ toute construction ou 

installation nouvelle doivent être encastrés dans les façades ou enterrés. 

 

Á Collecte des ordures ménagères 

Les occupations et utilisations du sol doivent prévoir les aménagements indispensables à la mise en 

îuvre de la collecte des d®chets urbains en conteneurs normalis®s dans les meilleures conditions 

techniques et dôhygi¯ne requises tenant compte de la collecte sélective. 

Toute op®ration doit °tre dot®e dôun dispositif de gestion des d®chets adapt® aux besoins de ses 

utilisateurs. En particulier, tout b©timent dôhabitation collectif, tout nouveau lotissement ou groupement 

dôhabitation doit disposer dôun local poubelle suffisamment dimensionnée pour recevoir lôensemble 

des conteneurs nécessaires à la collecte sélective. 
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Á Infrastructures et réseaux de communication électronique 

Toute nouvelle construction devra être, au minimum, raccordée au réseau ADSL. 
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3. DISPOSITIONS APPLICABLES 

AUX ZONES AGRICOLES 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE A 

 

 

 

La zone A correspond aux secteurs à vocation agricole de la commune, équipés ou non, à 
protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 

 
Elle comprend un secteur Ap au Plan de Peyron réglementant les espaces agricoles inscrits 
dans des sites naturels et paysagers remarquables. 
 

 

 

 

 

 

ARTICLE A  1  ð OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL INTERD ITES  

 

Toutes les constructions, aménagements et occupations ou utilisations du sol non liés à une activité 

agricole ou pastorale, ¨ lôexception, de ceux vis®s ¨ lôarticle A 2. 

 

 

ARTICLE A  2  ð OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL ADMISE S A DES 

CONDITIONS PARTICULI ERES  

 

Les dispositions générales du présent règlement sont applicables à la zone. 

 
Les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles respectent les 

conditions ci-après et sous réserve des dispositions des servitudes : 

 

Dans lôensemble de la zone A, ¨ lôexception du secteur Ap : 

- Les constructions, installations et am®nagements li®s et n®cessaires ¨ lôactivit® agricole, 

- Les constructions et installations li®es et n®cessaires ¨ lôexploitation agro-pastorale, 

- Les extensions et annexes des constructions existantes ¨ usage dôhabitation sous réserve de 

lôexistence du bâtiment principal dans un rayon de moins de 25 mètres et à condition :  

o Que leur surface de plancher soit limitée à 20 % de la surface de plancher de la 

construction existante, 

o Que leur surface de plancher maximale nôexc¯de pas 200 m² pour les constructions à 
usage dôhabitation et de 40 mĮ pour les annexes et les piscines,  

o De ne pas compromettre les activités agricoles existantes et/ou la qualité paysagère 

du site,  

- Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services 

publics, d¯s lors quôelles ne sont pas incompatibles avec lôexercice dôune activit® agricole ou 

pastorale dans lôunit® fonci¯re o½ elles sont implant®es et quôelles ne portent pas atteinte à la 

sauvegarde des espaces agricoles et des paysages, 

- Les changements de destinations des bâtiments existants identifiés sur les documents 

graphiques, à condition que ce changement de destination ne porte pas atteinte aux activités 

agricoles ou à la qualité paysagère et architecturale du site, 

- Les serres li®es et n®cessaires ¨ lôexploitation agricole, 

- Les travaux dôentretien et de r®habilitation des b©timents existants ¨ vocation non agricole ; 

- Dans les sites de restanques, toute occupation de sol devra respecter le terrain naturel : 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE A 

SECTION I  ð DESTINATION DES CONST RUCTIONS , USAGES DES SOLS ET 

NATURES D õACTIVITE  
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o Les terrassements n®cessaires ¨ lôimplantation des constructions ou installations 

devront être limités au strict minimum ; 

o Les dénivelés devront être aménagés en terrasses et murs de soutènement de même 

échelle et de même forme que les restanques existantes ; 

o Lôimplantation des constructions devra °tre adapt®e au principe des restanques. 

- Les affouillements et exhaussements du sol ¨ condition quôils soient strictement indispensables 

et nécessaires aux constructions et leur desserte, aux installations et infrastructures autorisées 

dans la zone, et quôils s'int¯grent correctement dans le site et n'entra´nent pas de nuisance 

grave sur la stabilité des versants, 

- Les travaux et aménagements destinés à pallier les risques. 

 

Dans le secteur Ap : 

- Les travaux de r®novation, de r®habilitation et dôentretien des constructions existantes,  

- Les aménagements légers sans création de surface de plancher, 

- Les affouillements et exhaussement du sol nécessaires à la réduction des risques. 

 

Dans les zones comprises dans les périmètres de protection des sources de Gréolières, les 

prescriptions de lôarr°t® pr®fectoral du 10 juin 2005 sôappliquent. 

 

 

ARTICLE A  3  ð M IXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE  

 

Non réglementé. 

 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE A  4  ð VOLUMETRIE ET IMPLANT ATION DES CONSTRUCTI ONS  

 

La volum®trie du b©ti doit °tre ma´tris®e afin dô®viter des volumes disproportionn®s par rapport ¨ leur 

environnement immédiat.  

 

¶ Implantation des constructions 

 

- Par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Les bâtiments, annexes et piscines doivent sôimplanter ¨ une distance de lôalignement existant ou futur 

au moins égale à 2 mètres. 

 

Les serres doivent s'implanter à une distance de l'alignement au moins égale à leur hauteur. 

Les constructions et installations n®cessaires aux services publics ou dôint®r°t collectif peuvent 

sôimplanter en limite de lôalignement ou dans les marges de recul fix®es ci-dessus. 

 

 

 

 

SECTION I I  ð CARACTERISTIQUES URBA INE , ARCHITECTURALE , 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  
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- Par rapport aux limites séparatives 

 

Les bâtiments, annexes et piscines doivent sôimplanter ¨ une distance au moins ®gale ¨ 5 m des 

limites séparatives. 

 

Les serres doivent sôimplanter ¨ une distance des limites s®paratives au moins ®gale ¨ leur hauteur. 

 

Les ouvrages techniques n®cessaires au fonctionnement des services publics ou dôint®r°t collectif 

peuvent sôimplanter en limite de lôalignement ou dans la marge de recul fix®e ci-dessus. 

 

- Les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

 

Les annexes et extensions des b©timents ¨ usage dôhabitation existants doivent °tre accol®es ¨ la 

construction existante. 

 

¶ Hauteur des constructions 

 

La hauteur absolue des bâtiments ne peut excéder 7 mètres. 
 
La hauteur des locaux techniques et des serres mesurées au faîtage ne pourra excéder 5 m. 
 
La hauteur des clôtures ne devra pas excéder 2,5 mètres. 
 

La hauteur des annexes mesurée au faîtage ne pourra excéder 3 m.  

 

 

ARTICLE A  5  ð QUALITE URBAINE , ARCHITECTURALE , ENVIRONNEMENTALE ET  

PAYSAGERE   

 

Les modifications, reconstructions ou constructions nouvelles, ainsi que les clôtures et les murs de 

soutènement, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou lôaspect ext®rieur des b©timents 

ou ouvrages à édifier ou à modifier, ne doivent pas porter atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux 

avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi quô¨ la conservation des perspectives 

monumentales. 

 

Les constructions devront sôadapter ¨ la topographie existante des terrains.  

 

 

ARTICLE A  6  ð TRAITEMENT ENVIRONNEM ENTAL ET PAYSAGER DE S ESPACES NON 

BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS  

 

Lôimperm®abilisation des sols est interdite, ¨ lôexception des emprises bâties autorisées dans la zone. 

 

Á Eléments de paysage à protéger  

Dans les espaces identifiés sur le plan de zonage, au titre du L.151-23° du Code de lôUrbanisme, il 

pourra être admis : 

- De manière très ponctuelle, une imperméabilisation du sol pour la création de liaisons 

pi®tonnes. Ces am®nagements ne devront pas modifier le trac® de lô®l®ment de paysage. Le 
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style et les mat®riaux devront sôint®grer parfaitement ¨ lôexistant et ne pas perturber lôaspect 

esth®tique de lôensemble. 

- Des éléments ponctuels dôam®nagement paysager de type treille, pergolas, ¨ condition de 

conserver le sol naturel en pleine terre, pourront être admis. Toute construction 

imperméabilisant le sol naturel est interdite. 

- La végétation arborée devra être maintenue en place, notamment pour les sujets de haute 

tige. Toutefois, si pour des raisons sanitaires, lôabattage dôarbres sôav®rerait indispensable, 

ceux-ci devront °tre remplac®s par un sujet de m°me nature et dôune hauteur similaire. 

 

 

ARTICLE A  7  ð STATIONNEMENT  

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 

assuré en dehors des voies de desserte sur le terrain même. 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE A  8  - DESSERTE PAR LES VOIE S PUBLIQUES OU PRIVEES  

 

Les caract®ristiques des acc¯s et des voies priv®es doivent °tre adapt®es ¨ lôop®ration envisagée, 

assurer la sécurité des usagers de ces voies et satisfaire aux exigences de sécurité, de défense 

contre lôincendie, de ramassage des ordures ménagères. 

 

Aucune op®ration ne peut prendre acc¯s sur les pistes de d®fense de la for°t contre lôincendie. 

 

Lôimperm®abilisation des voies de desserte des constructions est interdite excepté pour les voies en 

pente. 

 

 

ARTICLE A  9  ð DESSERTE PAR LES RESEA UX  

 

Lôensemble des dessertes par les r®seaux doit °tre adapt® ¨ la nature et ¨ lôimportance de toute 

occupation et utilisation du sol. 

 

Á Eau potable 

Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau public de distribution dôeau potable, 

conformément à la réglementation en vigueur. 

A d®faut de r®seau public, lôalimentation en eau par puits ou forage est admise.  

 

Á Eaux usées 

Toute construction ou installation doit être raccordée au réseau public dôassainissement, 

conformément à la réglementation en vigueur. 

Pour les installations classées, tout rejet sera soumis à un traitement préalable conformément à la 

réglementation en vigueur. 

SECTION I II  ð EQUIPEMENTS ET RESEAU X  
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Toutefois, pour tous les secteurs non raccord®s au r®seau dôassainissement collectif, les eaux 

r®siduelles des habitations doivent °tre achemin®es vers un dispositif dôassainissement autonome 

individuel réalisé sur la parcelle. 

 

Á Eaux pluviales 

Les am®nagements r®alis®s sur le terrain doivent garantir lô®coulement des eaux pluviales dans le 

réseau collecteur, s'il existe. 

En aucun cas, les eaux pluviales ne doivent °tre rejet®es dans le r®seau public dôassainissement des 

eaux usées. 

En lôabsence de r®seau, le libre ®coulement des eaux pluviales devra °tre assur® par la r®alisation 

dôam®nagements et de dispositifs appropri®s. 

 

Á Autres réseaux  

Les r®seaux divers (®lectricit®, t®l®phonie, t®l®visioné) n®cessaires ¨ toute construction ou 

installation nouvelle doivent être encastrés dans les façades ou enterrés. 

 

Á Collecte des ordures ménagères 

Les occupations et utilisations du sol doivent prévoir les aménagements indispensables à la mise en 

îuvre de la collecte des d®chets urbains en conteneurs normalis®s dans les meilleures conditions 

techniques et dôhygi¯ne requises tenant compte de la collecte sélective. 

Toute op®ration doit °tre dot®e dôun dispositif de gestion des d®chets adapt® aux besoins de ses 

utilisateurs. En particulier, tout b©timent dôhabitation collectif, tout nouveau lotissement ou groupement 

dôhabitation doit disposer dôun local poubelle suffisamment dimensionnée pour recevoir lôensemble 

des conteneurs nécessaires à la collecte sélective. 
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4. DISPOSITIONS APPLICABLES 

AUX ZONES NATURELLES 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE N 

 

 

 

 

La zone N délimite les zones naturelles et forestières de la commune, équipées ou non, à 

protéger en raison : 

- Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur qualité, 
notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, 

- Soit de lôexistence dôune exploitation foresti¯re, 
- Soit de leur caract¯re dôespace naturel, 
- Soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles, 
- Soit de la nécessité de prévenir les risques naturels. 

 

La zone N comprend 5 sous-secteurs : 

- Le secteur NC dédié au cimetière communal et à son extension 
- Le secteur NL correspond aux activités touristiques  
- Le secteur Ns réservé aux activités sportives 
- Le secteur Nx réservé au domaine skiable de Gréolières-les-Neiges 
- Le secteur Nxf réservé au ski de fond de Gréolières-les-Neiges 

 

 

 

 

 

 

 

ARTICLE  N  1  ð OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES  

 

Toutes les occupations et utilisations du sol non mentionn®es ¨ lôarticle N 2 sont interdites. 

 

 

ARTICLE N  2  ð OCCUPATIONS ET UTILIS ATIONS DU SOL ADMISE S A DES 

CONDITIONS PARTICULI ERES  

 

Les dispositions générales du présent règlement sont applicables à la zone. 

 

Dans lôensemble des zones N, Nc, Nl, Ns, Nx et Nxf les occupations et utilisations du sol 

suivantes ne sont admises que si elles respectent les conditions ci-après et sous réserve des 

dispositions des servitudes :  

- Les travaux et aménagements destinés à pallier les risques, 
- Dans les sites de restanques, toute occupation de sol devra respecter le terrain naturel : 

o Les terrassements n®cessaires ¨ lôimplantation des constructions ou installations 
devront être limités au strict minimum ; 

o Les dénivelés devront être aménagés en terrasses et murs de soutènement de même 
échelle et de même forme que les restanques existantes ; 

o Lôimplantation des constructions devra respecter les restanques. 
- Les affouillements et exhaussements du sol ¨ condition quôils soient : 

o liés et nécessaires aux travaux et aménagements destinés à pallier les risques ; 
o strictement indispensables et nécessaires aux constructions et leur desserte 

autorisées dans la zone ; 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE N 

SECTION I  ð DESTINATION DES CONST RUCTIONS , USAGES DES SOLS ET 

NATURES D õACTIVITE  
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o int®gr®s correctement dans le site et nôentrainent pas de nuisance grave sur la 
stabilité des versants. 

- Les bassins et leurs locaux techniques, à condition que leur surface de plancher et leur 
emprise au sol soit inférieure à 5m², 

- Les ouvrages techniques n®cessaires au fonctionnement des services publics ou dôint®r°t 
collectif, d¯s lors quôelles ne sont pas incompatibles avec lôexercice dôune activit® agricole, 
pastorale ou foresti¯re dans lôunit® fonci¯re o½ elles sont implant®es et quôelles ne portent pas 
atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages, 

- Lôam®nagement des chemins pi®tonniers, 
- Les travaux et aménagements destin®s ¨ lôaccueil ou ¨ lôinformation du public, directement 
li®s et n®cessaires ¨ la gestion ou ¨ lôouverture au public des espaces naturels. 

 

Dans lôensemble de la zone N hors secteurs Nc, Ns, Nl, Nx et Nxf : 

- Les changements de destinations des bâtiments existants identifiés sur les documents 

graphiques, à condition que ce changement de destination ne porte pas atteinte aux activités 

agricoles ou à la qualité paysagère et architecturale du site, 

- Les constructions et installations n®cessaires ¨ lôexploitation agricole et foresti¯re ¨ 

lôexception des habitations, 

- Les travaux de r®habilitation et dôentretien des b©timents ¨ usage agricole existants,  

- Les constructions et installations li®es et n®cessaires ¨ lôexploitation agro-pastorale y compris 

le logement des exploitants agro-pastoraux quand leur présence permanente est nécessaire 

aux activit®s de lôexploitation dans la limite de 150 mĮ de surface de plancher pour les 

logements, 

- Lôam®nagement et lôextension limit®e ¨ 30% de la surface de plancher des bâtiments à usage 

dôactivit®s existantes ¨ la date dôapprobation du PLU à condition que la hauteur de la 

construction constituant lôextension ne d®passe pas la hauteur du b©timent existant, 

- Les adaptations, réfections, surélévations et extension mesurée des constructions à usage 
dôhabitation disposant dôune surface de plancher initiale dôau moins 50 mĮ ¨ la date 
dôapprobation du PLU, leurs annexes et les piscines non couvertes, dans la limite :  
Á dôune extension de 20 % de la surface de plancher existante,  
Á dôune surface de plancher maximale de 200 m² pour les constructions à usage 
dôhabitation et de 40 mĮ pour les annexes et les piscines,  

Á sous r®serve de lôexistence du b©timent principal dans un rayon de moins de 25 
mètres, 

Á à condition que ces changements ne compromettent pas les activités agricoles ou la 
qualité des sites, des milieux et des espaces naturels.  
 
 

Dans les zones comprises dans les périmètres de protection des sources de Gréolières, les 

prescriptions de lôarr°t® pr®fectoral du 10 juin 2005 sôappliquent. 

 

Dans les zones comprises dans le périmètre de protection des captages de la source du Vegay, les 

prescriptions de lôarr°t® pr®fectoral du 1er avril 1996 sôappliquent. 

 
Dans les zones comprises dans le périmètre de protection des captages de la source des Termes, les 

prescriptions de lôarr°t® pr®fectoral du 3 décembre 2008 sôappliquent. 

 
 

Dans le secteur NC : 
- Les travaux et aménagements liés et nécessaires au fonctionnement et à la gestion des 

cimetières, 
- Les aires de stationnement qui leurs sont liées, 
- Lôam®nagement et lôentretien des dessertes existantes. 
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Dans le secteur NL : 
- Lôam®nagement et lôextension des constructions existantes : 

.  dans la mesure de 30 % de la surface de plancher du bâtiment sans que la surface de 
plancher totale de la construction après extension ne mesure plus de 180 m², 

.  sous r®serve quôelle soit strictement li®e et n®cessaire ¨ lôactivit® du camping, 

.  dans un rayon de 25 mètres autour de la construction existante. 
- Les annexes aux constructions existantes dans la limite de 40 m² de surface de plancher et 

dans un rayon de 25 mètres autour de la construction ; 
- Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs à condition que ces 

changements ne compromettent pas les activités agricoles, pastorales ou forestières ou la 
qualité des sites, des milieux et des espaces naturels ; 

- Lôimplantation de r®sidences mobiles de loisirs et dôhabitations l®g¯res de loisirs ; 
- Les aménagements et travaux liés et nécessaires au fonctionnement et à la gestion du 

camping ; 
- Lôam®nagement de terrains destin®s ¨ toute forme de camping et de caravanage ; 
- Les installations et aménagements li®s et n®cessaires ¨ l'am®nagement dôactivit®s de sport et 

loisir de pleine nature ; 
- Les aires de stationnement qui leur sont liées ; 
- Les piscines et les bassins dôagr®ments ; 
- Lôam®nagement et lôentretien des dessertes existantes ; 
- Lôam®nagement des chemins pi®tonniers. 

 

Dans les zones NS : 
- Les installations et am®nagements li®es et n®cessaires ¨ l'am®nagement dôactivit®s de sport 

et loisir de pleine nature, 
- Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs à condition que ces 

changements ne compromettent pas les activités agricoles, pastorales ou forestières ou la 
qualité des sites, des milieux et des espaces naturels.  

- Les aires de stationnement qui leur sont liées. 
 
Dans les zones Nx et Nxf : 

- Les aménagements et installations liés et nécessaires à la gestion et au fonctionnement de la 

station de ski de Gréolières-les-Neiges : les pistes de ski, les remontées mécaniques, les 

abris limités à 8 m² de surface de plancher, les postes de secours, les plans d'eau et 

bassinsé ; 

- Les aménagements et installations sportives liés aux activités d'été de la station de 

Gréolières-les-Neiges ; 

- Les installations et aménagements liés à la production de neige ; 

- Les aires de stationnement qui sont liées au fonctionnement de la station de Gréolières-les-

Neiges ; 

- Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agro-pastorale et forestière. 
 

 

ARTICLE N  3  ð M IXITE FONCTIONNELLE ET SOCIALE  

 

Non réglementé. 
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ARTICLE N  4  ð VOLUMETRIE ET IMPLANT ATION DES CONSTRUCTI ONS  

 

La volum®trie du b©ti doit °tre ma´tris®e afin dô®viter des volumes disproportionn®s par rapport ¨ leur 

environnement immédiat.  

 

¶ Implantation des constructions 

 

- Par rapport aux voies et emprises publiques 

 

Les b©timents et les piscines doivent sôimplanter ¨ une distance de lôalignement existant ou futur au 
moins égale à 5 mètres. 
 

Les ouvrages techniques n®cessaires au fonctionnement des services publics ou dôint®r°t collectif 

peuvent sôimplanter en limite de lôalignement ou dans la marge de recul fix®e ci-dessus. 

 

- Par rapport aux limites séparatives 

 

Les bâtiments et les bassins doivent s'implanter à une distance au moins égale à 5 m des limites 
séparatives. 
 

Les ouvrages techniques n®cessaires au fonctionnement des services publics ou dôint®r°t collectif 

peuvent sôimplanter en limite de lôalignement ou dans la marge de recul fix®e ci-dessus. 

 

- Les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

 

Les annexes et extensions des b©timents ¨ usage dôhabitation existants doivent °tre accol®es ¨ la 

construction existante. 

 

¶ Hauteur des constructions 

 

La hauteur absolue des bâtiments ne peut excéder 7 mètres. Cette hauteur est limitée à 4,5 mètres en 
zone Nl. 

La hauteur des clôtures ne devra pas excéder 2,5 mètres 

La hauteur des serres mesurée au faîtage ne doit pas excéder 5 mètres. 

La hauteur des annexes mesurée au faîtage ne pourra excéder 3 m.  

 
Les r¯gles de hauteur ne sôappliquent pas aux ouvrages techniques n®cessaires au fonctionnement 
des services publics. 

 

 

 

 

SECTION I I  ð CARACTERISTIQUES URBA INE , ARCHITECTURALE , 

ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  
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ARTICLE N  5  ð QUALITE URBAINE , ARCHITECTURALE , ENVIRONNEMENTALE ET  

PAYSAGERE   

 

Les constructions, ainsi que les clôtures et les murs de soutènement, par leur situation, leur 

architecture, leurs dimensions ou lôaspect ext®rieur des b©timents ou ouvrages à édifier ou à modifier, 

ne doivent pas porter atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 

naturels ou urbains ainsi quô¨ la conservation des perspectives monumentales. 

Les constructions devront sôadapter ¨ la topographie existante des terrains.  

 

 

ARTICLE N  6  ð TRAITEMENT E NVIRONNEMENTAL ET PA YSAGER DES ESPACES N ON 

BATIS ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS  

 

Á Espaces Boisés Classés 

Les Espaces Boisés Classés, figurant sur le document graphique, sont soumis aux dispositions des 

articles L.113-1 et L.113-2 du Code de lôUrbanisme. 

 

Á Surfaces minimales dôespaces verts et dôespaces en pleine terre 

Les espaces libres correspondant à la surface du terrain non occupée par les constructions, les aires 

collectives de stationnement ainsi que les aménagements de voirie ou dôacc¯s, devront °tre trait®s en 

espaces verts. 

 

Á Préservation des arbres existants et nouvelles plantations 

Dans la mesure du possible, les constructions, voies dôacc¯s et toutes utilisations du sol admises dans 

la zone, devront être implantées de manière à préserver les plantations existantes. 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

 

Á Eléments de paysage à protéger  

Dans les espaces identifiés sur le plan de zonage, au titre du L.151-23° du Code de lôUrbanisme, il 

pourra être admis : 

- De manière très ponctuelle, une imperméabilisation du sol pour la création de liaisons 

pi®tonnes. Ces am®nagements ne devront pas modifier le trac® de lô®l®ment de paysage. Le 

style et les mat®riaux devront sôint®grer parfaitement ¨ lôexistant et ne pas perturber lôaspect 

esth®tique de lôensemble. 

- Des ®l®ments ponctuels dôam®nagement paysager de type treille, pergolas, ¨ condition de 

conserver le sol naturel en pleine terre, pourront être admis. Toute construction 

imperm®abilisant le sol naturel est interdite (piscine, abri jardin, v®randaé). 

- La végétation arborée devra être maintenue en place, notamment pour les sujets de haute 

tige. Toutefois, si pour des raisons sanitaires, lôabattage dôarbres sôav®rerait indispensable, 

ceux-ci devront °tre remplac®s par un sujet de m°me nature et dôune hauteur similaire. 

 

 

ARTICLE N  7  ð STATIONNEMENT  

 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit être 

assuré en dehors des voies de desserte sur le terrain même. 
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ARTICLE N  8  - DESSERTE PAR LES VOIE S PUBLIQUES OU PRIVE ES  

 

Les caract®ristiques des acc¯s et des voies priv®es doivent °tre adapt®es ¨ lôop®ration envisagée, 

assurer la sécurité des usagers de ces voies et satisfaire aux exigences de sécurité, de défense 

contre lôincendie, de ramassage des ordures ménagères. 

 

Aucune op®ration ne peut prendre acc¯s sur les pistes de d®fense de la for°t contre lôincendie. 

 

Lôimperm®abilisation des voies de desserte des constructions est interdite except® pour les voies en 

pente. 

 

 

ARTICLE N  9  ð DESSERTE PAR LES RESE AUX  

 

Lôensemble des dessertes par les r®seaux doit °tre adapt® ¨ la nature et ¨ lôimportance de toute 

occupation et utilisation du sol. 

 

Á Eau potable 

Toute construction ou installation doit °tre raccord®e au r®seau public de distribution dôeau potable, 

conformément à la réglementation en vigueur. 

A d®faut de r®seau public, lôalimentation en eau par puits ou forage est admise.  

 

Á Eaux usées 

Toute construction ou installation doit °tre raccord®e au r®seau public dôassainissement, 

conformément à la réglementation en vigueur. 

Pour les installations classées, tout rejet sera soumis à un traitement préalable conformément à la 

réglementation en vigueur. 

Toutefois, pour tous les secteurs non raccord®s au r®seau dôassainissement collectif, les eaux 

r®siduelles des habitations doivent °tre achemin®es vers un dispositif dôassainissement autonome 

individuel réalisé sur la parcelle. 

 

Á Eaux pluviales 

Les am®nagements r®alis®s sur le terrain doivent garantir lô®coulement des eaux pluviales dans le 

réseau collecteur, s'il existe. 

En aucun cas, les eaux pluviales ne doivent °tre rejet®es dans le r®seau public dôassainissement des 

eaux usées. 

En lôabsence de r®seau, le libre ®coulement des eaux pluviales devra °tre assur® par la r®alisation 

dôam®nagements et de dispositifs appropriés. 

 

Á Autres réseaux  

Les r®seaux divers (®lectricit®, t®l®phonie, t®l®visioné) n®cessaires ¨ toute construction ou 

installation nouvelle doivent être encastrés dans les façades ou enterrés. 

 

 

 

SECTION I II  ð EQUIPEMENTS ET RESEAU X  
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Á Collecte des ordures ménagères 

Les occupations et utilisations du sol doivent prévoir les aménagements indispensables à la mise en 

îuvre de la collecte des d®chets urbains en conteneurs normalis®s dans les meilleures conditions 

techniques et dôhygi¯ne requises tenant compte de la collecte sélective. 

Toute op®ration doit °tre dot®e dôun dispositif de gestion des d®chets adapt® aux besoins de ses 

utilisateurs. En particulier, tout b©timent dôhabitation collectif, tout nouveau lotissement ou groupement 

dôhabitation doit disposer dôun local poubelle suffisamment dimensionnée pour recevoir lôensemble 

des conteneurs nécessaires à la collecte sélective. 
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ANNEXES 
 

 

 

 

1. LISTE DES ESSENCES ALLERGENES 

 

2. LISTE DES ELEMENTS DU PATRIMOINE BATI 

REMARQUABLE  












































